Chronologie 1789-1914
***

1) période révolutionnaire : révolution des droits et instauration de la 1ère République
1787 :
7 novembre : édit de Versailles sur les non-catholiques. Les protestants et (sauf exception locale) les juifs, accèdent à l’état civil grâce à Malesherbes et à Rabaut Saint-Étienne.

1788 : 

Février : fondation de la société des Amis des noirs

7 juin : « journée des Tuiles » à Grenoble, en soutien du Parlement du Dauphiné et pour le maintien de ses privilèges. Le gouverneur de Dauphiné veut disperser les parlementaires avec des troupes, ce qui déclenche une émeute faisant 3 morts.

Août : convocation des Etats généraux

 6 novembre : le roi convoque la seconde Assemblée des notables pour traiter quelques questions préliminaires sur l'organisation des États. L'Assemblée refuse le doublement du tiers état.

27 décembre : passant outre, Louis XVI décide doublement du tiers état. Le tiers état aura autant de députés que les deux autres ensemble (noblesse et clergé).

1789 : Révolution des droits
En mars, élection des États généraux.

10 avril : parution du journal de Brissot Le Patriote français (fin le 2 juin 1793).

2 mai :

parution, sous le titre d'États généraux, du premier numéro du premier journal écrit par un député, gazette fondée par Mirabeau.

Brissot publie le premier numéro du « Patriote français ». Un arrêt du Conseil d'État interdit la publication toute espèce de journaux sans autorisation expresse. 30 avril :

création de la société des amis de la Constitution à Versailles, qui prendra le nom de Club des Jacobins en octobre lors de son installation à Paris;

5 mai : ouverture des États généraux à Versailles dans une salle de l'Hôtel des Menus Plaisirs.
1er juin : Necker réussit à obtenir le doublement du Tiers état. Noblesse et clergé rejettent la vérification des mandats en commun et le vote par tête proposés par le Tiers.

17 juin : les Communes deviennent AN : proclamation de l'Assemblée nationale : après une proposition de Sieyès, le Tiers état décide de se constituer en Assemblée nationale.

20 juin : serment du Jeu de Paume. Les députés de l'Assemblée nationale jurent de ne pas se séparer avant d'avoir donné une Constitution à la France.

23 juin : séance royale. Le roi ordonne aux députés de siéger par ordre séparé, annule toutes les décisions du Tiers et propose un programme de réforme conforme aux pratiques de la monarchie consultative. À l’issue de la séance royale, le Tiers refuse de quitter la salle;

apostrophe apocryphe de Mirabeau : « Nous sommes ici par la volonté du peuple et nous n'en sortirons que par la force des baïonnettes »;

9 juillet : l’Assemblée présidée par l’ archevêque de Vienne, Jean-Georges Lefranc de Pompignan, se déclare « Assemblée nationale constituante ».

13 juillet :

L’émeute s’étend, la population saisie des stocks de grains, détruit des octrois et ouvre des prisons. La maison de Saint-Lazare est pillée, des armes sont enlevées et des canons sont enlevés aux Invalides.

14 juillet :

Le peuple brûle les barrières d'octroi et s'empare de la Bastille à Paris qui détenait, à ce moment, sept prisonniers.

Le gouverneur de la forteresse, Launay, trois officiers et trois invalides sont arrêtés et conduits sous escorte à l'hôtel de ville et sont massacrés par la foule.

15 juillet :

Au matin, le roi annonce devant l’assemblée qu’il a donné l’ordre de retirer les troupes de Paris.

17 juillet :

La Fayette fait adopter la cocarde tricolore par la Garde Nationale;

à dix heures du matin, Louis XVI, accompagné de cent membres de l'Assemblée nationale, se rend à Paris, recevoir l'hommage de ses sujets. Il est reçu à l'hôtel de ville de Paris par le maire Jean Sylvain Bailly. À cette occasion, il arbore la cocarde de la garde parisienne. On a dit, à tort que c'était l'origine des trois couleurs nationales. Il reparaît à Versailles vers onze heures du soir.

1er août : à l’approche de la Grande Peur,
4 août : nuit du 4 août. Abolition des privilèges par l'assemblée nationale constituante en réponse à l’agitation paysanne (4-11 août).
24 août : proclamation de la liberté de la presse (suspendue en 1792).
26 août : lecture à l'Assemblée nationale de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, qui doit servir de guide dans la rédaction de la Constitution (Mirabeau)
10 - 11 septembre : l’Assemblée adopte le principe du monocamérisme et règle le droit royal de s’opposer à ses décisions par un veto suspensif pour deux législatures.
12 septembre : premier numéro du Publiciste parisien de Jean-Paul Marat, qui devient L'Ami du peuple le 16 septembre.
Fin septembre, 19 articles de la future constitution sont adoptés. Le roi refuse de promulguer les décrets qui ne sont pas appliqués et commence à concentrer les troupes.
5 et 6 octobre 1789 : au cours des journées révolutionnaires des 5 et 6 octobre 1789, une foule, composée majoritairement de femmes, se dirige de Paris à Versailles
 Le roi accepte de venir résider à Paris au palais des Tuileries et d’y appeler l’Assemblée, qui s’y installe le 19 octobre.

10 octobre : les députés décrètent que le souverain portera le titre de roi des Français;
19 octobre : fondation du club des Jacobins rue Saint-Honoré par Lanjuinais et le Chapelier rejoint par Barnave, Duport, La Fayette, Lameth, Mirabeau, Sieyès, Talleyrand, Brissot, Robespierre.
2 novembre : nationalisation des biens du clergé, mis à la disposition de la Nation.
7 novembre : interdiction aux députés de devenir ministre.
22 décembre : décret de la division de la France en départements. La France divisée en 83 départements.
24 décembre : les Protestants accèdent à la citoyenneté.
1790 :
21 janvier : l'Assemblée nationale décrète la décapitation comme seul mode d'exécution des peines capitales, sur proposition du docteur Guillotin
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28 janvier : les Juifs séfarades du midi obtiennent leurs droits de citoyens actifs.
13 février - 19 février : l'Assemblée constituante décide l'abolition des vœux monastiques et la suppression des ordres et congrégations régulières autres que d'éducation publique et de charité.
28 février : décrets sur l'organisation nouvelle de l'armée. Les grades militaires ne sont plus réservés aux nobles.
29 mars : le pape condamne le texte de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.
27 avril : fondation du Club des Cordeliers par Danton, Camille Desmoulins, Roux, Fabre d'Églantine, Marat, Hébert,  Chaumette, Ronsin, Chabot.
22 mai : Décret de Déclaration de paix au monde.
12 juillet : vote de la constitution civile du clergé.
14 juillet : fête de la Fédération à Paris.
24 octobre : adoption par décision de l'Assemblée Constituante du premier emblème national tricolore : le premier pavillon national français.
28 octobre : discours de Merlin de Douai sur le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Octobre-novembre : révolte des mulâtres de St Domingue puis des esclaves
1791 :

30 janvier : Mirabeau est élu président de l’Assemblée nationale.

Mars : pape condamne la constitution civile du Clergé

14 juin : la loi Le Chapelier instaure la liberté d'entreprendre et proscrit les coalitions de salariés et patrons, notamment ouvrières, interdiction de la grève (1791-1884)2.

15 juin : Création des bataillons de volontaires nationaux
20 juin : fuite de la famille royale
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21 juin : arrestation de Louis XVI à Varennes
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Juillet : pétition des Cordeliers réclame la République

16 juillet : fondation du Club des Feuillants.

17 juillet : fusillade du Champ-de-Mars, qui marque la rupture entre la Constituante (La Fayette, Bailly) et les Sans-Culottes.
Aout : insurrection à St Domingue

3 septembre : achèvement de la Constitution, promulguée le 14, établissant la base légale de fonctionnement d’un régime monarchique représentatif.

13 septembre : Louis XVI approuve la Constitution. Il devient roi des Français.

21 septembre : Code pénal.

28 septembre : les Juifs de France obtiennent tous les droits de citoyens, par un décret de la Constituante.

30 septembre : dissolution de l'Assemblée constituante
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Septembre : Olympe de Gouges rédige la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne.

1er octobre : ouverture de l'Assemblée législative et première réunion2 (fin le 20 septembre 1792). Elle est composée de députés assez jeunes (les membres de la Constituante ne sont pas autorisés à se représenter), riches (régime électoral du marc d’argent). La droite est formée par le groupe des Feuillants (250 députés), qui suivent les triumvirs (Barnave, Duport, Lameth) et La Fayette. À gauche, les Jacobins (150 députés) sont dirigés par Brissot, Condorcet, Vergniaud, Guadet, Gensonné. Les discussions au Club des Jacobins influencent les débats à l’Assemblée (influence de Robespierre qui n’est pas député). Au centre, une majorité (350 députés) très attachée à la Constitution et à la Révolution, se présente comme indépendante, puisque non affiliée à un club.

29 novembre : décret priant le roi, responsable de la diplomatie, de sommer les princes rhénans, qui hébergent les émigrés, de les disperser.

29 novembre : par le décret contre les prêtres réfractaires, 

1792 :
20 avril : la France déclare la guerre au roi de Bohême et de Hongrie (c'est-à-dire l'empereur d'Autriche François II, qui avait adressé à Louis XVI le 15 avril un ultimatum concernant les droits des Princes possessionnés d'Alsace.

Rouget de l'Isle compose à Strasbourg le Chant de l'armée du Rhin (future Marseillaise);

20 juin : journée du 20 juin (Legendre, Santerre, Fournier), manifestation montée par les 48 sections parisiennes : Le peuple envahit les Tuileries, réclamant le retour des ministres brissotins et l'acceptation de plusieurs décrets auxquels le roi a opposé son veto. Le roi, acculé dans une embrasure de fenêtre, est coiffé du bonnet rouge. Il ne cède pas. La manifestation provoque un mouvement de réaction à Paris (restriction du droit de pétition, reprise en main de la garde nationale) et en province.

11 juillet : proclamation de la patrie en danger par l'Assemblée législative.

12 juillet : levée de volontaires.

12 - 13 juillet : dispersion de “ l'armée catholique du Midi ”, réunie au camp de Jalès (royalistes), par les gardes nationales du Gard et de l'Ardèche.

25 juillet : manifeste de Brunswick au peuple de Paris, comportant des menaces en cas d’outrage à la famille royale. Arrivée des contingents de fédérés “ Bretons ”. Les 48 sections parisiennes sont autorisées à siéger en permanence par décret.

10 août : prise des Tuileries par le peuple (sectionnaires et fédérés). La famille royale se réfugie à l'Assemblée qui se déclare en séance permanente et se fait délivrer le sceau de l'État pour marquer sa prise de pouvoir;
le soir, l'Assemblée législative, qui assume tous les pouvoirs, désigne par acclamation un conseil exécutif provisoire, composé de six ministres (Étienne Clavière, Roland, Joseph Servan, Danton, Monge et Lebrun). Elle envoie aux armées 12 députés disposant de pouvoirs étendus (dont la suspension des généraux);

le Principe de la création d'une nouvelle assemblée, la Convention nationale, est acquis.

11 août :
instauration, pour la première fois en France, du suffrage universel (10-11 août);

Danton devient ministre de la Justice.

13 août :
suspension du roi. La famille royale est enfermée à la Prison du Temple;

2 - 5 septembre : les massacres de Septembre. Des centaines de prisonniers, ainsi que des aristocrates, des prêtres et quelques évêques, désignés comme traîtres, sont jugées sommairement et massacrés. Tribunal Maillard.

20 septembre : laïcisation de l'état civil et loi sur le divorce. Fin de la législative. Bataille de Valmy : Victoire des armées de Dumouriez et de Kellerman sur les prussiens.

21 septembre : première réunion de la Convention nationale ; abolition de la monarchie ; Proclamation de la République. Le Conseil exécutif constitué après le 10 août est maintenu. L'Assemblée ratifie l'union duComtat Venaissin et d'Avignon à la nation française. Convention girondine jusqu'au 2 juin 1793. Les Brissotins dominent l'Assemblée dès les premières séances. Pétion est élu président de l'Assemblée. Dantonest écarté du Conseil exécutif sous la menace d'une enquête sur sa gestion.

22 septembre : proclamation de l'an I de la République française, (mais en comptant – jusqu'au 24 novembre 1793 – à partir du 1er Janvier, le Jour de l'An de Jules César); la République est "une et indivisible".

Les « Brissotins » (ou Girondins), révolutionnaires convaincus, appuyés par la province, siègent à droite (Brissot, Vergniaud, Guadet, Pétion de Villeneuve, Condorcet, Gensonné, Barbaroux, Buzot,Dumouriez, Servan, Roland de la Platière, Louvet, Isnard). Ils ont quitté le club des Jacobins en août et se réunissent chez Madame Roland. Soucieux de légalité et hostiles à toute ingérence dans les débats de l'Assemblée, ils veulent réduire le rôle politique de la capitale.

Les « Montagnards » siègent à gauche, sur les bancs les plus hauts (Robespierre, Danton, Marat, Billaud-Varenne, Collot d'Herbois, Saint-Just, Couthon). Ils s'appuient sur le club des Jacobins et les clubs provinciaux affiliés. Ils sont prêts à prendre des mesures rigoureuses et extrêmes et trouvent appui dans la Commune de Paris.

Au centre siègent des députés républicains modérés qui jouent un rôle d'arbitrage entre les deux extrêmes (Sieyès, Cambacérès, Daunou, Grégoire, Boissy d'Anglas).

Les Sans-culottes jouent un rôle important dans la vie politique depuis le 10 août. Issus de la classe moyenne (boutiquiers, artisans, petits propriétaires), ils s'appuient sur les sections parisiennes et sont partisans de la souveraineté populaire (référendums, droit de pétition et d'insurrection). Le club des Cordeliers avec Hébert ou le mouvement Enragé (Jacques Roux, Momoro, Leclerc) représentent les tendances de la sans-culotterie.

2 octobre : création du Comité de sûreté générale (Amar, Basire, David, Le Bas, Legendre, Tallien, Vadier).

2 septembre : capitulation de Verdun devant les Prussiens.

12 septembre : l'armée de Brunswick (74 000 hommes) franchit les défilés de l'Argonne.

20 septembre : victoire française à la bataille de Valmy remportée par les troupes françaises de Dumouriez et de Kellerman (44 000 hommes) sur les armées prussiennes de Brunswick. Des volontaires de la Garde nationale ont participé au combat aux côtés des soldats professionnels de l'armée royale. Prise à revers, l'armée de Brunswick bat en retraite et retrouve ses positions de départ le 23 octobre.

21 au 22 septembre : les troupes françaises envahissent le duché de Savoie.

1793 : Fin de la monarchie
Émeutes frumentaires durant l’hiver 1792-1793. Et Effort de guerre

21 janvier : exécution de Louis XVI, guillotiné à Paris.

23 février : la Convention vote la levée en masse (300 000 hommes), ce qui provoque un fort mécontentement paysan et déclenche un soulèvement en Vendée 
Mars : déclaration guerre à l’Espagne + création tribunal révolutionnaire
6 avril : décret de création du Comité de salut public : Danton, Cambon, Treilhard, Barère, Bréard, Debry bientôt remplacé par Lindet, Guyton-Morveaux, Delacroix, Delmas … Pierre Joseph Cambon devient président du comité des finances (1793-1795).

13 avril : arrestation de Marat
24 avril : Jean-Paul Marat acquitté triomphalement par le Tribunal révolutionnaire.

29 mai : début du soulèvement de Lyon contre la Convention nationale.

9 juin : bataille de Saumur. Les armées vendéennes prennent Saumur.

Triumvirat ; Robespierre, Couthon, Saint-Just.

13 juillet : assassinat de Jean-Paul Marat par Charlotte Corday;

Aout : Convention décrète la levée en masse + abolition esclavage à St Domingue

5 septembre : la Terreur mise à l'ordre du jour + vote loi des suspects
9 septembre : entrée d'autres députés au Comité de salut public qui est alors constitué de : Robespierre, Saint-Just, Couthon, Hérault de Séchelles, André Jeanbon Saint André, Barère, Lindet, Prieur de la Côte d'Or, Carnot, Prieur de la Marne, Billaud-Varenne, Collot d'Herbois.

10 octobre (19 Vendémiaire II) : le gouvernement est déclaré révolutionnaire jusqu'à la paix ; décret d'adoption du calendrier républicain de Fabre d'Églantine.

16 octobre : prononciation du verdict par le président Herman. Marie-Antoinette, condamnée à mort, est guillotinée vers 11 heures du matin; décret de la Convention invitant les communes ayant des noms pouvant rappeler les souvenirs de la royauté, de la féodalité ou des superstitions, à les remplacer par d'autres dénominations
17 octobre : défaite des Vendéens à Cholet.

8 ou 12 novembre : décret sur le tutoiement obligatoire, Interdiction du vouvoiement, en France.

10 novembre : Chaumette organise le culte de la Raison dans la cathédrale Notre-Dame de Paris.

23 novembre : la Convention décide la fermeture des églises catholiques de la capitale.

24 novembre : en France, la Convention publie le calendrier républicain, qui remplace le calendrier grégorien. Le même jour : Fermeture des églises en France.

Saint-Just préside la Convention.

La Terreur fait 16 594 victimes de mars 1793 à août 1794, pour 500 000 arrestations. Les trois quart sont exécutés au terme de la loi martiale applicable dans les départements insurgés, 15 % pour crime de contre-révolution (conspiration, émigration, trahison, intelligence avec l’ennemi). 2 % sont des prêtres réfractaires, 1,5 % des accapareurs. 28 % des victimes sont des paysans, 31,25 % sont des « travailleurs ».
1794 :

4 février (16 pluviôse) : la Convention abolit l'esclavage en métropole et dans l'ensemble des colonies françaises. NB promut Gnl 
24 mars : exécution des Hébertistes.

30 mars (10 germinal) : arrestation nocturne de Danton.

Le Comité peut épurer la Commune, faire disparaître les sociétés populaires (mai) et institutionnaliser le fonctionnement des sections en réduisant les séances à deux par décade. Il renforce encore la centralisation du pouvoir en obtenant de la Convention la suppression des ministres, remplacés par douze commissions exécutives élues par la Convention.

Début de la Chouannerie.

5 avril (16 germinal) : exécution de Danton et de ses partisans indulgents
Mai : instauration du culte de l’être suprême
4 juin : efforts budgétaires pour appliquer le décret du 5 nivôse (24 décembre) rendant l'éducation élémentaire gratuite et obligatoire.

8 juin (20 prairial) : fête de l'Être suprême.

26 juin (8 messidor) : l'armée française de Jourdan emporte la victoire sur les troupes britanno-hollandaises à Fleurus.
Crise politique à la fin du printemps. Le Comité de salut public perd le soutien de l'opinion, excédée par la politique de grande terreur. 

26 juillet : le 8 thermidor, Robespierre monte à la tribune de la Convention et expose son programme : maintien de la Terreur, renouvellement du Comité de sûreté générale et subordination totale au Comité de salut public. Il annonce des sanctions contre les « fripons » et dénonce les députés modérés. Il ne nomme personne et tous se sentent menacés. Il n'obtient aucun vote de la Convention. Le soir, il rallie à son programme la majorité du club des Jacobins.

27 juillet (9 thermidor an II) : chute et arrestation de Maximilien de Robespierre ; à la Convention, Robespierre ne peut se faire entendre et la majorité décide de mettre « hors la loi » les Robespierristes. La Commune et quelques sections tentent une insurrection pour sauver Robespierre, mais personne ne suit. Début de la Convention thermidorienne (fin le 26 octobre 1795) présidée par Boissy d'Anglas.

28 juillet (10 thermidor) : exécution de Maximilien de Robespierre, Louis Saint-Just, Georges Couthon et d'autres Robespierristes (22 personnes). C'est le début de la réaction thermidorienne.

29 juillet (11 thermidor) : exécution de 71 membres de la Commune de Paris.

31 juillet : démantèlement de l'appareil de Terreur : les Comités de salut public et de sûreté générale sont replacés sous la règle du renouvellement mensuel des membres, et pour éviter les membres permanents, un député ne peut y être réélu qu'après un délai d'un mois.

10 août : le personnel du Tribunal révolutionnaire est renouvelé.

24 août : réorganisation du gouvernement révolutionnaire. Les Commissions exécutives sont mises chacune sous l'autorité d'un des Comités de la Convention.
Septembre : Convention refuse l’entretien des cultes

12 octobre : la Convention prend prétexte de bagarres au club des Jacobins pour prononcer la fermeture des clubs. Le mouvement sans-culotte est affaibli et noyauté par la jeunesse dorée.

18 novembre : décrets Lakanal sur l’instruction publique + fermeture du club du Jacobins
1795 : terreur blanche
21 février (3 Ventôse an III) : rétablissement de la liberté du culte en France. Remise en activité des églises non encore aliénées comme biens nationaux. + début pacification Vendée + dislocation coalition contre la France avec paix séparée (Toscane)
3 avril : la Convention choisit les membres d'une commission chargée d'appliquer la Constitution de 1793. Le rapport conclut que la constitution est inapplicable et qu'il faut en rédiger une nouvelle.

4 - 5 avril : traité de Bâle, paix avec la Prusse, qui reconnaît l'occupation par la France de la rive gauche du Rhin.
Avril : émeutes populaires à Paris

Avril-mai : première terreur blanche ; actions anti-jacobines menées par les jeunesses dorées (Bordeaux, Nantes, Marseille). Les royalistes font régner la terreur dans le midi et l'opinion royaliste gagne du terrain.

20, 21 et 22 mai : journées des 1, 2 et 3 Prairial an III : émeutes populaires
31 mai : suppression du Tribunal révolutionnaire.

31 mai : réouverture des églises.

Annulation des condamnations pour fédéralisme. Radiation des listes des individus ayant émigré après le 31 mai 1793. Restitution des biens des condamnés à mort non vendus

8 juin : mort du jeune Louis XVII au Temple. Le comte de Provence prend le nom de Louis XVIII et publie un manifeste à Vérone
22 août (5 Fructidor an III) : la Constitution de l'an III est approuvée par plébiscite. Déclaration des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen de 1795.

23 et 31 août : Décret des deux tiers.

26 octobre : séparation de la Convention, début du Directoire (fin le 9 novembre 1799). Daunou devient président du conseil des Cinq-Cents. La Révellière-Lépeaux, président du Conseil des Anciens. La Révellière-Lépeaux, Le Tourneur, Rewbell, Barras, Carnot, directeurs (8-14 brumaire).

25 octobre : loi Daunou sur l'enseignement. Création de l'Institut de France.
Octobre : émeutes royalistes
Novembre : ouverture du club du panthéon
1796 :

Janvier : insurrection vendéenne relancée
Février : fermeture du club du panthéon
2 mars : Napoléon Bonaparte est nommé commandant en chef de l'armée d'Italie.

9 mars : le général Bonaparte épouse Joséphine de Beauharnais, veuve du vicomte de Beauharnais.

11 avril : début de la Campagne d'Italie (1796-1797).

16 avril : loi du 27 Germinal an IV prononçant la peine de mort contre les « provocateurs à la royauté et au rétablissement de la constitution de 1793 et à la dissolution du Corps législatif ou du Directoire ».

10 mai : arrestation des dirigeants de la Conjuration des Égaux (Babeuf, Buonarroti, Darthé, Maréchal) = babouvistes
1797 :
20 février : procès de Babeuf et de Darthé, qui sont condamnés à mort le 25 mai.

Avril : élections de germinal an V pour le renouvellement des Conseils. 250 députés républicains perdent leurs sièges, au profit de la droite royaliste, qui obtient la présidence des deux assemblées (Barbé-Marbois au Conseil des Anciens, Pichegru aux Cinq-Cents). Barthélemy est élu directeur. Les députés monarchistes se réunissent au club de Clichy
Juin + juillet : République ligurienne à Gênes + République cisalpine à Milan

23 juillet : le renouvellement de l'interdiction des clubs n'a aucun effet. Les Directeurs, républicains modérés, entrent en conflit avec les Conseils. Le pouvoir est paralysé. Les Directeurs s'assurent le concours de l'armée (Hoche et Augereau, envoyé par Bonaparte).

4 septembre (18 fructidor an V) : coup d'État du Directoire (Barras, La Révellière-Lépeaux, Reubell) avec le soutien de l'armée (Hoche, Augereau) contre les modérés et les royalistes du club de Clichy. Barthélemy et onze membres du Conseils des Anciens sont arrêtés et déportés. Les élections de germinal sont annulées dans 49 départements (177 députés sont invalidés) ainsi que les mesures en faveur des émigrés (160 condamnations à mort). Le pouvoir exécutif est renforcé aux dépens du législatif. François de Neufchâteau et Merlin de Douai entrent au Directoire en remplacement Barthélemy, arrêté, et de Carnot, en fuite.

Le second Directoire poursuit une politique autoritaire de stabilisation politique, financière et extérieure. De tendance annexionniste, ils encouragent la politique d'expansion révolutionnaire (La Révellière-Lépeaux, Merlin de Douai), visent à assurer la sécurité par l'acquisition de « frontières naturelles » (Reubell) et sont conscients des ressources financières de la guerre.

5 septembre : le ministère de la police est chargé de la surveillance de la presse.

1798 :

Février : jacobins romains proclament la république

Avril : création de la république helvétique

11 mai : coup d’État du 22 floréal an VI contre les néo-jacobins

1er juillet : début de la campagne de Bonaparte en Égypte 

5 septembre : la loi Jourdan-Delbrel pose le principe de la conscription pour tous les jeunes âgés de 25 ans, pour une durée de 5 ans en temps de paix et de façon illimitée en temps de guerre. Le service militaire est obligatoire en complément du volontariat. Les recrues sont désignées par tirage au sort.

24 septembre : la loi du 3 vendémiaire an VII ordonne la levée d’un contingent de 200 000 hommes.

2ième coalition contre la France

1799 : 
18 juin : Journée du 30 prairial an VII. Du 16 au 20 juin, sous la pression des assemblées, Treilhard est éliminé parce qu'il est élu Directeur moins d'un mois après sa sortie du conseil des Cinq-Cents ; La Révellière-Lépeaux et Merlin de Douai démissionnent pour couper court à des accusations de trahison et de concussion.Ducos, Moulin et Gohier les remplacent. La majorité se fonde sur l'alliance de républicains modérés et de Jacobins.

Aout : insurrection royalistes
Octobre : chouannerie aggravée
9-10  novembre (18-19 brumaire an VIII) : coup d'État du 18 Brumaire : Bonaparte renverse le Directoire, début du consulat provisoire.

le Conseil des Anciens vote le transfert du Corps législatif à Saint-Cloud pour le soustraire à une tentative de complot jacobin. Bonaparte reçoit le commandement des troupes, tandis que Sieyès obtient la démission des Directeurs. L'exécutif est vacant le 18 brumaire au soir. Le 19, à Saint-Cloud, Bonaparte se présente aux Anciens, puis aux Cinq-Cents. Il est hué, menacé. Le Président des Cinq-Cents, son frère Lucien Bonaparte, prend prétexte de ces menaces pour demander l'intervention de la troupe, qui dégage la salle des séances. Le législatif est vacant, ce qui n'était pas le but des conjurés qui souhaitaient une investiture légale par le Corps législatif. Dans la nuit, on parvient à réunir quelques députés des deux chambres, qui votent la suppression du Directoire et excluent 62 députés. Ils décident la formation d'une commission législative (Sieyès, Roger Ducos, Bonaparte) et désignent un comité pour réviser la Constitution.

11 novembre (20 brumaire an VIII) : Bonaparte nomme Martin Michel Charles Gaudin au poste de ministre des Finances au lendemain même du coup d'État du 18 brumaire. Il assurera ces fonctions pendant tout le Consulat et l'Empire jusqu'au 1er avril 1814, puis à nouveau pendant les Cent-Jours, du 20 mars au 22 juin 1815.

13 décembre (22 frimaire an VIII) : proclamation de la constitution de l'an VIII.

15 décembre (24 frimaire an VIII) : début du Consulat (fin en 1804) ; Napoléon prend le pouvoir et se nomme Premier Consul.

25 décembre (4 nivôse an VIII) : la Constitution est mise en application. Bonaparte demande à Sieyès de désigner les Consuls. Il n'ose pas se mettre sur la liste et choisit Bonaparte, Cambacérès et Lebrun.

3 011 077 français approuvent la Constitution par plébiscite en février 1800. La Révolution est finie. Le suffrage universel est maintenu, mais réduit à l'établissement de listes de confiance, à plusieurs degrés (communales, départementales, nationales). Un Sénat est composé de 80 membres inamovibles, se cooptant à partir de listes proposées par le Premier Consul, le Corps Législatif et le Tribunat. Le Sénat veille à la constitutionnalité des lois et désigne les membres des assemblées législatives à partir de la liste de confiance nationale. L'article 24 rend légale la désignation de la majorité absolue du Sénat par Sieyès, Roger Ducos, Cambacérès et Lebrun, la cooptation n'intervenant qu'ensuite. Le pouvoir législatif est exercé par le Tribunat et le Corps Législatif, désignés par le Sénat sur la liste de confiance nationale et renouvelés par cinquième tous les ans. Le Tribunat (100 membres) discute des projets de lois et les transmet au Corps législatif (300 membres), qui vote les projets de lois sans avoir le droit de les discuter. L'exécutif est confié à trois consuls nommés pour dix ans et indéfiniment rééligibles par le Sénat (la Constitution institutionnalise le choix de Sieyès). Le second et le troisième Consul ont un pouvoir consultatif. L'essentiel de l'exécutif est donné au Premier Consul, qui promulgue les lois, possède l'initiative des lois et nomme le Conseil d'État qui rédige les projets, les ministres, les ambassadeurs, les officiers et les juges. Il est seul juge des dépenses publiques, fixe le taux et le titre des monnaies, dirige les armées et la diplomatie, mais il doit soumettre la déclaration de guerre, les négociations de paix et les traités de commerce au législatif.

26 décembre (5 nivôse an VIII) : décret instituant en France le Conseil d'État (équivalent du conseil du Roi).

28 décembre : proclamation des consuls de la République aux habitants de l'Ouest. 

2) Consulat et 1er Empire  1800-1815
1800 : la démocratie sans la République ?
7 janvier : Benjamin Constant intervient au Tribunat, et, dans un discours qui le fait apparaître comme le chef de l'opposition, dénonce « le régime de servitude et de silence » qui se prépare.
17 janvier : le nombre des journaux parisiens autorisé est réduit à 13.
Janvier - février : les chouans de Vendée déposent les armes.
Février : constitution de l’An VIII approuvée par plébiscite

17 février : loi du 28 pluviôse an VIII, réorganisant l’administration ; Bonaparte élargit les pouvoirs des commissaires de la République qui deviennent les préfets et sous-préfets, nommés et révoqués par le pouvoir central. Un système de tutelle administrative s’exerce sur les municipalités ; Les préfets nomment les maires et les Conseillers municipaux des villes de moins de 5000 habitants, et le pouvoir central ceux des villes de plus de 5000 habitants. Paris a un préfet de la Seine et un préfet de police. Un conseil général de 16 à 24 membres ; choisit sur la liste de confiance départementale par le gouvernement, a un rôle consultatif;
18 mars : loi du 27 ventôse, réorganisant le système judiciaire : juges de paix élu dans les cantons, tribunaux de première instance dans les arrondissements, tribunaux criminel dans les départements, 28 tribunaux d’appel. Les juges sont nommés par le gouvernement et salariés sur le budget de l’État. Ils sont nommés à vie et inamovibles.
Réformes centralisatrices de l’an VIII : l’assiette de l’impôt et la perception sont attribuées à une administration des contributions directes (24 novembre 1799 et 18 mars 1800).
Election du pape Pie VII
Juin victoire Marengo

Octobre : échec de la conspiration des Poignards pour assassiner NB
24 décembre (3 nivôse an IX): attentat manqué à la « machine infernale » contre le Premier Consul Napoléon rue Saint-Nicaise à Paris fomenté par Georges Cadoudal, soutenu par les Britanniques. L’explosion fait 22 morts. D’abord soupçonnés, les Jacobins sont arrêtés et déportés en masse. La preuve faite que l’attentat est l’œuvre de royalistes, les partisans du roi sont arrêtés.
1801 :

Janvier : déportation des néo-jacobins

15 juillet : concordat entre la France et le pape Pie VII. Le catholicisme devient religion « de la majorité des Français ».
17 juillet : début de la procédure de validation du projet de Code civil français élaboré par Jean-Jacques-Régis de Cambacérès.
1802 : SUM + Plébiscite 
24 janvier : Bonaparte devient président de la République cisalpine.
Février : expédition à St Domingue pour reconquête
25 mars : paix d'Amiens avec le Royaume-Uni.
8 avril (18 germinal an X) : promulgation du Concordat signé par Napoléon Bonaparte, Premier Consul, et le pape Pie VII ; démission de tous les évêques et réorganisation des évêchés en France. Bonaparte obtient un droit de regard sur les nominations ecclésiastiques (Articles organiques). Les prêtres sont payés par l'État, le pape ayant reconnu les ventes des biens d'Église. La religion catholique est reconnue comme « celle de la majorité des Français ». Le culte protestant est reconnu officiellement et les ministres protestants sont payés par l'État;
26 avril : amnistie pour les émigrés
1er mai : (11 floréal an X) : loi du 11 floréal an X : création de 28 lycées et des bourses d'études. L'enseignement est confié à des professeurs civils appartenant à la fonction publique. Établissement d'une école par commune à charge de loger le maître, rétribué par versement des familles;
19 mai (29 floréal an X) : Napoléon Bonaparte crée la Légion d'honneur.
20 mai (30 floréal an X) : l'esclavage est maintenu dans les territoires récupérés par le traité d'Amiens (Martinique..), et dans les Mascareignes (Réunion…) où il n'avait jamais été aboli dans la pratique et réinstauré en Guadeloupe où il avait été aboli après les récoltes.
29 juillet (10 thermidor an X) : le Sénat propose de réélire Bonaparte pour dix ans. Celui-ci accepte, à condition que le peuple ratifie la proposition par plébiscite.
2 août (14 thermidor an X) : à la suite d'un plébiscite, Napoléon Bonaparte devient Consul à vie (3,5 millions de oui, 8 374 non).
4 août (16 thermidor an X) : proclamation de la Constitution de l'An X. Un Sénatus-consulte (2 août) modifie la Constitution dans un sens monarchique : le système électoral est modifié : les « listes de confiances » sont remplacées par des collèges électoraux dont les membres sont élus à vie parmi les 600 citoyens les plus imposés du département. Les collèges proposent au choix du Premier Consul des listes de candidature aux postes électifs. Celui-ci a en outre la possibilité de se choisir un successeur. Les pouvoirs du Sénat sont accrus. L'assemblée se renouvelle par cooptation d'après une liste présentée par le Premier Consul seul. Il reçoit le droit de légiférer par sénatus-consulte, de dissoudre les assemblées législatives, de prononcer la suspension des jurys pendant 5 ans et la mise « hors constitution » de départements. Les sénatus-consultes sont présentés au Sénat par le « Conseil privé » (les Consuls, deux ministres, deux sénateurs, deux conseillers d'État et deux officiers de la Légion d'honneur désignés par le Premier Consul). Le Tribunat est réduit à 50 membres. 

Aout : Plébiscite nomme NB consul à vie
Novembre : capitulation à St Domingue de l’armée française
1803 :

28 mars : instauration du franc Germinal (Loi du 7 germinal an XI, qui fixe la valeur du franc à 5,90 grammes d’argent), qui reste stable jusqu’en 19141.
12 avril : la réglementation du travail dans les manufactures et les ateliers interdit à nouveau les coalitions ouvrières (grèves et syndicats).
14 avril : la banque de France devient un institut d’émission sous contrôle de l’État. Reprise de la frappe de monnaies d’or, d’argent, et de cuivre selon le système décimal, qui supprime la monnaie de compte.
1ier décembre : rétablissement du livret ouvrier
1804 : fin de la 1ière République – Début du 1ier Empire
Janvier : indépendance d’Haïti

21 mars : promulgation du Code civil français, rédigé par Tronchet, Maleville, Portalis et Bigot de Préameneu. Son champ d’application est l’ensemble du territoire : il institue le mariage civil et le divorce. La famille est la base de la société. Le père de famille en est le chef : la femme est traitée en mineure et la gestion de ses biens est confiée à son mari, les enfants peuvent être jetés en prison en cas de désobéissance et sont soumis à l’autorité parentale en matière de mariage jusqu’à 25 ans. La propriété individuelle est pleine et entière. Tout contrat à long terme ou de subordination est interdit. Le droit de tester est limité : le patrimoine doit être partagé en parts égales entre les enfants (pas de droit d’aînesse). Des règles fixes dans les contrats permettent le développement de l’économie de marché. L’infériorité du salarié face à l’employeur est consacrée.
12 avril : loi du 24 germinal an XI ; interdiction du droit d’association et de réunion pour les ouvriers.
18 mai : le 28 floréal an XII, après diverses sollicitations savamment orchestrées, senatus-consulte proclamant Napoléon Bonaparte Empereur des Français (décisions ratifiées par plébiscite le 2 août avec 2 569 non pour 3,5 millions de oui). Début du Premier Empire (fin en 1814) par la constitution de l’an XII1.
19 mai : Napoléon Ier rétablit la dignité de maréchal de France et nomme les 18 premiers maréchaux d'Empire.
2 décembre : Sacre de NB Napoléon 1ier 
1805 :

Mars : N Iier  roi d’Italie

27 août : Napoléon Ier abandonne le camp de Boulogne avec ses armées et se dirige à marches forcées vers l’Autriche.
14 octobre : victoire d’Elchingen.
19 octobre : victoire d'Ulm.
21 octobre : défaite de Trafalgar.
2 décembre : victoire d'Austerlitz.
26 décembre : traité de Presbourg.
31 décembre : le calendrier révolutionnaire est abandonné.
1806 :

14 octobre : victoires d'Iéna et d'Auerstaedt.
21 novembre : décret de Berlin : instauration du blocus continental contre le Royaume-Uni.
1807 :

19 août : suppression du Tribunat

HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/1807_en_France" \l "cite_note-Cl.C3.A9ment-2"2.
Rentré à Paris après Tilsitt, Napoléon renforce le caractère autoritaire du régime et poursuit ses réformes intérieures, assurant son absolutisme sur tous les plans : contrôle de la police et de l’Université impériale par le grand maître Fontanes, suppression du Tribunat créé sous le Consulat (sénatus-consulte du 18 août), verrouillage des libertés publiques.
1808 :

1er mars : établissement de la noblesse d'Empire comme distinction honorifique1. Elle se recrute pour 22 % dans l’ancienne noblesse, pour 22 % dans le peuple et pour 56 % dans la bourgeoisie.
Mai : insurrection des populations de Madrid contre l’occupant
1809 : début guerre contre l’Autriche

NB excommunié suite à l’annexion des Etats du pape

1810 :
12 - 22 février : publication du Code pénal: réapparition des délits de vagabondage et de mendicité, renforcement de l’autorité maritale (peine de prison pour l’adultère féminin, peine d’amende pour l’adultère masculin), la liberté d’association est subordonnée à l’autorisation du gouvernement, la coalition ouvrière devient un délit. Confirmation de la décriminalisation de l'homosexualité du Code pénal de 1791.
Loi du 3 mars rétablissant l’autorisation donnée aux autorités administratives de faire arrêter et détenir les personnes coupables « d’atteinte à la sûreté de l’État, de complot » qu’il n’est pas « convenable […] de faire traduire devant les tribunaux ou de faire mettre en liberté ».
3 août : autorisation de la publication d’un seul journal par département et de 4 journaux à Paris (lois du 3 août 1810 et du 21 février 1811).
1814 : "La drôle de Restauration" (Pierre SERNA) : France vaincue et occupée
volonté paix ≥  retour monarchie
25 janvier : début de la campagne de France jusqu’en mars. La France est envahie. Napoléon prend le commandement de l'armée1. Capitulation de Paris le 30 mars
11 avril : signature du traité de Fontainebleau. 
Avril : Sénat déchoit N et appelle Louis XVIII au trône

Abdication sans condition de Napoléon Ier. Il conserve le titre impérial, reçoit une rente et la souveraineté sur l’île d’Elbe.
2 mai : Déclaration de Saint-Ouen =promesse monarchie constitutionnelle. Louis XVIII indique ses principes de gouvernement et la rédaction prochaine d’un texte organique (Charte) sur les pouvoirs publics par un comité composé de neuf sénateurs (dont Boissy-D'Anglas, Barbé-Marbois, Fontanes), de neuf membres du Corps législatif et de trois commissaires du roi (dont l’abbé de Montesquiou et Beugnot)3.
LXVIII refuse constitution donc adoption "Charte octroyée" en urgence = "concession faite librement par un roi à ses sujets" (BEUGNOT ministre intérieur LXVIII) donc concession royale + traité de paix + union Roi/Nation + nécessité ap invasion étrangère= constitution courte 76 articles contre 200 en 1791 et 377 en 1794. Louis XVIII fait ajouter "Charte constitutionnelle" opposée à l'esprit de la Révolution = mesure+union
Prépondérance pouvoir exécutif à l'initiative de la loi mais coexistence pp démocratique avec nomination 2 chambres : sénat (ou prairie = nvelle dénomination) héréditaire ≠ corps législatif élu

Acquis rév dans la Charte = égalité devant la loi qlq soit rang et titre.

30 mai : premier traité de Paris. Le territoire de la France est ramené aux frontières de 1790 1792, avec quelques concessions (Avignon, une partie de la Savoie, Montbéliard et Mulhouse) 1ier Novembre = Congrès de Vienne
3) La Restauration et Monarchie de Juillet 1815-1848 
1815 : 100 jours = ? sur adhésion des élites et du peuple à la monarchie retrouvée. monarchie limitée 
1er mars : Napoléon débarque à Golfe-Juan avec 500 hommes. Début des Cent-Jours. Il rallie les troupes envoyées pour l’arrêter et soulève l’enthousiasme des populations et le ralliement des troupes lors de son passage à travers la France (Laffrey, Grenoble, Lyon,Auxerre, où Ney se rallie)2. Fuite LXVIII en Belgique
Acte additionnel aux constitutions de l’Empire : Retour Napo dans esprit Républicain mais déception car acte additionnel Constitutions de l'Empire proposé par B. CONSTANT modèle Charte LXVIII mais sans SU :monarchie constitutionnelle bicamériste avec partage pouvoir législatif.
22 juin : ayant perdu tout appui, Napoléon abdique pour la deuxième fois. Un gouvernement provisoire dirigé par Fouché rappelle Louis XVIII.
Dictionnaire des Girouettes ou nos contemporains peints d'après eux-mêmes 1815 ouvrage de délation ex maréchal Têtard qui retourne sa veste en jurant loyauté à chaque régime!

IInde RESTAURATION (1815-1848) = LOUIS XVIII (1815-1824) roi « podagre »
Restauration = période mal aimée car retour, régression, rétablissement, réparation ...mais paix extérieure et intérieure au niveau social = nécessité ≥ volonté 
Restauration polysémique : Retour Ancien Régime impossible car on peut éliminer les hommes mais pas les idées. Contre-révolution (échec)? Anti-Révolution (déception)? Dé-Révolution (LXVIII)?
8 juillet : retour LXVIII
E. DE WARESQUIEL : « LXVIII ne cherche pas compromis mais retour AR » L’histoire à rebrousse-poil = ? intention ≥ faits = acteurs ≥ événements 
Juillet : Talleyrand devient président du conseil. Il démissionne le 24 septembre et Richelieu le remplace (fin en 1818).
Août - septembre : deuxième terreur blanche orchestrée par la chambre introuvable. Dans l’Ouest et le Sud-Est, des bandes de verdets (arborant la cocarde verte du comte d’Artois) massacrent des Jacobins et des bonapartistes, tuent le maréchal Brune à Avignon (2 août), le général Lagarde à Nîmes (12 novembre) et le général Ramel à Toulouse (15 août)5. Ils s’en prennent aux protestants (Nîmes et Uzès) et aux acquéreurs de biens nationaux. À Marseille, plusieurs centaines de bonapartistes et les Égyptiens ramenés quinze ans plus tôt, sont massacrés.
21/08 : Victoire des ultras –royalistes aux élections
26 septembre : Traité de la Sainte-Alliance, signée à Paris entre l’Autriche, la Prusse et la Russie, destinée à défendre l’Europe issue du Congrès de Vienne. Les souverains s'unissent sur le principe du droit divin pour protéger « la religion, la paix, la justice » et gouverner dans un « esprit de fraternité ».
Second traité de Paris signé par Richelieu : plus dur que le traité de 1814 ; la France retrouve à peu près les frontières de 1789. Elle perd le reste de la Savoie et ses enclaves de Philippeville, Marienbourg etBouillon, qui passent au Royaume des Pays-Bas, de Sarrelouis et Sarrebruck (à la Prusse) et de Landau (à la Bavière). Elle doit payer une contribution de guerre de 700 millions et payer l’occupation de son territoire par 150 000 hommes des armées coalisées, prévue pour cinq ans (juin).

1816 : Libéraux conservateurs veulent rôle du roi ≥ = hostilité démocratisation vie politique 
Colbertisme moderne au niveau économique = matière 1ières libres mais industrie protégée concurrence

Janvier : Loi de Clémence royale = bannissement des régicides + deuil national 21 janvier exécution LXVI
8 mai : loi BONALD = abolition divorce = contrecarrer les transformations juridiques et sociales apportées "toutes ces dernières années", la nouvelle Chambre (ultraroyaliste, élue en août 1815, qualifiée alors d'"introuvable" par le Roi agréablement surpris) abolit le droit au divorce par 225 voix contre 11. (La France ne « reviendra » au divorce qu'en 1884.)
5 septembre : Louis XVIII est contraint de dissoudre la Chambre introuvable, dominée par les ultra-royaliste, entrée en conflit avec le ministère du duc de Richelieu, homme de confiance du tsar Alexandre.
Les élections de septembre, qui se font sous le régime des collèges électoraux, modifient la répartition des tendances à la Chambre : les ultras passent de 350 à 100 députés (élus dans l’Ouest et dans le Midi), les constitutionnels passent de 30 à 150 députés (élus des grandes villes, du Centre et du Nord), les indépendants ou libéraux ont une dizaine de sièges. Gouvernement du centre  constitutionnel = notables nés de la Révolution, promotion élite nouvelle "bourgeoisie", "classes moyennes" ou "capacités" qui acquière un sens politique. réduction corps éligible.

Peu après, la loi électorale est modifiée : les électeurs, réunis au chef-lieu de département forment un collège élisant directement les députés. Pour être électeur, il faut payer 300 francs d’impôts directs (environ 100 000 électeurs). Pour être député, il faut en payer 1000 (15 000 éligibles).
1817 : Ordonnance sur la traite des noirs + nouveau Concordat

1818 : 

12 mars : loi Gouvion-Saint-Cyr qui réorganise l'armée française. Le recrutement se fait par engagements volontaires avec maintien d’une conscription réduite en cas d’insuffisance d’effectifs. Le service est de six, puis de sept ans, tempéré par la pratique du tirage au sort d’un contingent annuel de 60 000 hommes et du remplacement à prix d’argent. Les officiers doivent avoir servi deux ans comme sous-officiers ou bien sortir d’une Ecole militaire dans laquelle on entre sur concours.
15 avril : abolition de la traite des Noirs par la France1.
Garde nationale en sommeil = police intérieure
1819 : mesures libérales
Février : Benjamin Constant prononce son célèbre discours intitulé "De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes" à l'Athenée royal de Paris.
Juin : Loi SERRE sur le liberté de la Presse = suppression censure + autorisation préalable 
11 septembre : élections législatives : troisième succès des libéraux.
Après le renouvellement partiel de la Chambre des députés, favorable aux indépendants, Decazes tente de faire machine arrière mais ne parvient pas à rallier les ultras. S’unissant aux « indépendants » contre les « ministériels », les électeurs ultras de l’Isère font choisir comme député un conventionnel notoire, l’ancien évêque constitutionnel Grégoire, qualifié de régicide malgré son absence le jour du vote. La presse ultra crie au scandale, et la majorité vote l’exclusion de la Chambre du nouvel élu.
Radeau de la Méduse de Géricault 
1820 : mesures liberticides + droite majoritaire à la chambre + baisse libéraux : ultra royalistes dominent vie politique // échec doctrinaires

13 février : assassinat du duc de Berry (fils du futur Charles X), le seul des Bourbons en âge d’avoir des enfants, par l’ouvrier sellier Louis Pierre Louvel, provoquant la démission du cabinet Decazes à la demande de la famille royale. La Duchesse de Berry se trouve être enceinte de "l'enfant du miracle"1.
21 février : gouvernement Richelieu (fin en 1821). Face à l’opposition libérale, il tente d’adopter des mesures de réaction modérées.
Seconde terreur blanche (fin en 1823). (mars) La censure est rétablie, la liberté individuelle suspendue .Nombre de journaux sont réduits au silence ou ruinés par des procès multipliés. fin la Minerve de B. CONSTANT ou Le Conservateur de CHATEAUBRIAND Complot libéral élaboré dans la garnison de Paris, dans le but d’utiliser l’armée pour renverser le ministère. Découvert avant tout début d’exécution, il ne peut être sévèrement poursuivi.
12 juin : loi du double vote.
Novembre : élections législatives, nette victoire des ultra-conservateurs.
Représentation du roi change : roi Bourgeois à sa table de travail = sympathie car pas en majesté

1821 : VILLELE = invention adm moderne = Etat au cœur des travaux = savoirs, sc de gvrt, fabrication opinion

Octobre : une nouvelle loi électorale (loi du vote double, 1820) permet le retour des ultras qui forment un gouvernement conduit par Villèle, nommé ministre des finances en décembre. La liberté de la presse est restreinte, la mainmise de l’Église sur l’enseignement est encouragée. Progressivement éliminée de l’Assemblée, l’opposition se regroupe dans des associations secrètes, la Charbonnerie, comprenant des officiers, des anciens révolutionnaires (La Fayette) et des étudiants.
1822 :

Janvier : 1ier recensement de la population par départements : 30M dt 700 000 Paris

19 janvier - 6 février : discussion des lois de Serre sur la presse à la Chambre des députés.
17 mars : loi relative à la police des journaux et écrits périodiques (5 articles).
25 mars : loi relative à la répression et à la poursuite des délits de presse (78 articles).
7 septembre : les ultras profitent de l’abandon de Richelieu par le comte d’Artois pour pousser au ministère un de leurs chefs les plus adroits, le comte de Villèle
1823 : appui LXVIII à FVII sur trône d’Espagne + intervention militaire

1824 : Mort LXVIII + succession frère Charles X (1824-1830) Roi évêque 

LXVIII = monarque héréditaire + père Nation + serviteur Etat = restauration dignité royale (ministres, étiquette, majesté, sens mesure)

6 mars : élection de la Chambre retrouvée. Chambre retrouvée (ultras) de 1824 à 1827. Assuré que les nouvelles élections, dans l’euphorie de la victoire en Espagne, lui assureront une large majorité, le roi dissout la Chambre en décembre 1823. Les mesures de dégrèvement d’impôt des opposants, qui perdent ainsi le cens nécessaire, les instructions données aux fonctionnaires, invités par le ministre de la Guerre à prendre l’engagement écrit de voter pour le candidat officiel assurent un succès éclatant : seulement 15 opposants dans une Chambre de 430 députés, dont 264 fonctionnaires désignés au choix des électeurs par le roi. Pour consolider cette victoire, le gouvernement supprime le renouvellement annuel par cinquième. Villèle fixe la durée de l’assemblée à sept ans[Quoi ?].
La Chambre retrouvée propose d’abroger les « lois impies de la Révolution » et de « punir le sacrilège » comme premiers points d’un programme prévoyant une diminution du nombre de fonctionnaires et leur recrutement dans des milieux qui ne soient pas « dépourvus de fortune ». Le ministère propose une loi punissant de mort le vol avec effraction d’objets consacrés au culte de la religion de l’État.
Vote lois replaçant clergé à la tête de la société = Le ministre des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique Frayssinous (1824-1828) fait adopter plusieurs mesures réactionnaires : fermeture de l’École normale supérieure et des cours des écoles de médecine, transfert aux évêques du contrôle universitaire sur les écoles primaires, etc.
1825 : sacre Charles X + Politique de réaction = retour ancien régime + place Eglise cf "rumeurs du roi fait évêque" = négation révolution mais insuffisant pour les ultras. Le sacre ne provoque pas d'adhésion populaire.
Charles X = triomphe romantisme + affirmation libérale

28 avril : Loi sur l'indemnisation des Émigrés d'un montant d'un milliard.
29 mai : sacre de Charles X, dans la cathédrale de Reims, à l'occasion duquel le cardinal de La Fare prononça un grand discours fort remarqué. Chanson cf Sacre de Charles le simple de BERENGER sur sacre Charles X = critique dérision

Mort de personnalités d'opposition = occasion démonstration opinion publique = 100 000 personnes participent à Paris aux obsèques du général d'Empire Maximilien Sébastien Foy = CHATEAUBRIAND : " Ces obsèques sont un référendum contre Villèle"

Avril = reconnaissance indépendance St DOMINGUE
Maintien charte + institutions + levée de la censure de la presse donc appui libéraux

1826 :

15 janvier : fondation à Paris du journal Le Figaro, hebdomadaire satirique, par le chansonnier Maurice Alhoy et l'écrivain et homme politique Étienne Arago.
1827 :

Mai publication code forestier = agitation en Ariège
24 juin : Villèle doit renoncer à un projet de loi aggravant la censure de la presse (Loi Peyronnet de « Justice et amour »).
Chateaubriand, passé dans l’opposition de droite, fonde une « Société des Amis de la Liberté de la presse ». Les opposants bénéficiant de dégrèvement pour se voir évincés des urnes se groupent en associations (« Aide toi, le ciel t'aidera ») et en comités pour recouvrer légalement leurs droits civiques : le nombre des inscrits passe de 67 417 à 82 953 (plus 23 %).
Novembre : ChX dissout Chambre des députés + abroge censure
Élections du 17 novembre : la droite et la gauche s’unissent pour barrer la route aux ultras : 180 députés ministériels contre 170 libéraux et 75 opposants de droite = « fournée des 76 pairs » (la Chambre des Députés comporte encore 53 % de nobles). Victoire des libéraux contraint Villèle à démissionner.
Dissolution Garde nationale

1827 GUIZOT et libéraux tentent de faire inscrire tous les électeurs écartés par administration

1828 :

4 janvier : début du gouvernement de compromis de Martignac. Il échoue dans sa tentative de se concilier la gauche. Il reste cependant au pouvoir plus de dix-huit mois, dissipant les illusions des libéraux et enracinant celles de Charles X.

Fondation de la « société républicaine », appuyée par des journalistes de la Tribune des départements et de la Jeune France.
1829 :

Février : parution de " Le Dernier Jour d'un condamné" de Victor Hugo (1802-1885).
Avril : Martignac, qui ne comprend pas les intentions du roi, propose des réformes administratives, qui n’apportent à la gauche que des garanties théoriques pour les conseils municipaux, d’arrondissement ou généraux, qui seraient devenus électifs. Le ministère est mis en difficulté sur la question de savoir si l’on discuterait d’abord des départements ou des communes.
Bombardement Alger
Lyon 1829 banquet 500 convives à LA FAYETTE 

17 novembre : le roi, après avoir fait voter le budget, impose le prince de Polignac comme président du Conseil (fin en juillet 1830).
Face au ministère impopulaire de Polignac, l’opposition se déchaîne. Le parti libéral trouve un symbole en La Fayette, acteur vivant de la Révolution. À l’extrême gauche se forme un parti républicain sous la conduite de l’avocat Armand Marrast. Le parti orléaniste, parrainé par Charles Maurice de Talleyrand, prône l’installation au pouvoir du duc d’Orléans, fils de Philippe-Égalité. Le journal le National, sous la plume notamment de ses journalistes fondateurs, Adolphe Thiers,Armand Carrel et Auguste Mignet, se charge d’en assurer la propagande.
1830 : Durcissement régime CHARLES X jusqu’à l’abdication + serment à la Charte LOUIS-PHILIPPE Iier  « bourgeois » ou Roi des barricades = Monarchie de Juillet = origine révolutionnaire + bouleversement socio-eco industrialisation/urbanisation  + Genèse nationalisme français de gauche 1830-1840
1830 = réconciliation peuple avec monarchie ≥ fracture 1789

P. ROSANVALLON « le moment GUIZOT » = monarchie de Juillet naissante

Louis de BONALD "la restauration de la monarchie (c'est) la restauration de la Révolution" ap Révolution juillet 1830 = représentation décadence fn royale

Regard vers le passé : Révolution pas terminée donc anéantir ou parachever

Monarchie ap 1830 = "République couronnée de prudence" = parlementarisation + nvelles pratiques

P. ROSANVALLON : "Monarchie impossible" se pense comme nvelle forme constitutionnelle

Source légitimité du pouvoir change 

Fabrique opinion publique par le haut (propagande, sociabilité, presse) et par le bas (violences, rumeurs...)
1815-1848 = gouvernement d'opinion faites selon Thiers par les classes moyennes
monarchie de juillet reconnait légions citoyennes
19 février : formule de Adolphe Thiers : « le roi de France règne et ne gouverne pas », qui résume la pensée de ceux qui se rallient à une monarchie parlementaire.
25 février : première d'Hernani à la Comédie-Française. Trente-six représentations jusqu'au 22 juin.
16 mars : discours du trône. Charles X menace l'opposition. Raidissement du roi  Ch X qui menace gouvernement entraine opposition libéraux et républicains = volonté changer dynastie avec retour Orléans cf Adolphe Thiers 

Il annonce l'intervention d'Alger à l’ouverture de la session parlementaire. L'adresse des 221 et le "refus de concours"; 221 députés votent la défiance contre le ministère Polignac. Adresse au roi de deux cent vingt et un députés de l'opposition début d'une intense agitation politique; la majorité des députés, en réponse au discours du trône, réclame la démission des ministres;
18 mars : présentation de l'Adresse au Roi.
20 mars : banquet donné aux Vendanges de Bourgogne, restaurant du Faubourg Poissonnière. Discours d'Odilon Barrot.
21 mars : dissolution de la Chambre.
Juillet : Prise d’Alger + exil Dey
25 juillet : après la victoire de l'opposition aux élections (23 juin) Charles X utilise l'article 14 de la Charte et signe les quatre ordonnances de Saint-Cloud qui restreignent la liberté de la presse, modifient la loi électorale (modification du cens, la patente étant exclue des impôts considérés comme valables), dissolvent la chambre des députés et convoquent les collèges électoraux pour le mois de septembre, et procèdent à des nominations de conseillers d'État;
Elections renforce opposition mais roi promulgue ordonnances pour exclure bourgeoisie d'affaire du vote puisque richesse ne repose pas sur possession terre + museler presse d'opposition. 

Pays légal = aristocratie foncière soutien du régime ≠ Presse = instrument de désordre.

26 juillet : publication dans Le Moniteur des Ordonnances de Saint-Cloud; réunion des journalistes dans les bureaux du National. Protestation rédigée par quarante-quatre journalistes, dont Thiers. Rémusat est prévenu vers 9 ou 10 H du matin par Placide Justin. Protestation de la presse et refus dissolution de la chambre par le roi. Thiers appelle à la révolte car ordonnances violent la Charte car modifient régime électorat et presse sans passer par le législatif. Opinion publique éclairée réduite réagit rapidement // Classe politique légaliste + prudente face provocation du roi

27 - 29 juillet : révolution de juillet ou les Trois Glorieuses (en référence aux journées d'émeutes des 27, 28, 29 juillet) : Peuple invisible + 3 Glorieuses = 3 journées révolutionnaires = victoire parlementaire qui termine révolution selon Guizot
· 27 juillet : à la suite de la saisie des presses de quatre journaux (Le National, Le Temps, Le Globe, Le Journal du Commerce) qui ont paru sans autorisation du gouvernement, la résistance des ouvriers typographes déclenche l'insurrection parisienne contre les ordonnances. Celle-ci est en outre électrisée par le nomination du maréchal Marmont, duc de Raguse, comme commandant militaire de Paris. La Révolution est le fait du petit peuple (boutiquiers, manœuvres ou domestiques). Premières barricades;

· 28 juillet : Marmont écrit à Charles X qui se trouve au château de Saint-Cloud : « Ce n'est plus une émeute, c'est une révolution. » Charles X signe une ordonnance mettant Paris en état de siège. Les insurgés parviennent à s'emparer de l'hôtel de ville pendant que les ministres apeurés se réfugient au palais des Tuileries sous la protection de Marmont. La défense du régime échoue : manque d'effectifs, mauvaise coordination et manque d'approvisionnement des troupes. Les combats font 800 morts et 4500 blessés du côté des insurgés, 200 morts et 800 blessés de celui de l'armée.

29 juillet : à la suite de la défection de deux régiments qui passent aux insurgés, les troupes de Marmont doivent évacuer Paris et s'installer dans le bois de Boulogne. La Fayette est nommé commandant de la garde nationale (dissoute en 1827). LA FAYETTE prend la tête garde nationale + libéraux forment commission municipale pr "éviter dérapage dans l'anarchie" selon GUIZOT + Une commission municipale provisoire, composée de Casimir Perier, du général Mouton, de Pierre-François Audry de Puyraveau, François Mauguin et Auguste de Schonen, est chargée d'administrer la capitale. Charles X, isolé à Saint-Cloud, remplace trop tard Polignac par le libéral duc de Montemart
30 juillet : Paris crie « Vive la République »; François Guizot va à la Chambre, rameute les députés pour voter une résolution demandant au duc d'Orléans d'être lieutenant général du royaume; sous l'impulsion du banquier Jacques Laffitte, d'Adolphe Thiers et du général Sebastiani, les orléanistes passent à l'offensive. Un manifeste invitant à appeler comme roi le duc d'Orléans est publié dans Paris après avoir rallié 47 des 50 députés présents dans la capitale, désireux d'éviter la proclamation de la République ou celle duduc de Reichstadt. À Neuilly-sur-Seine, dans la soirée, une délégation de députés propose la lieutenance générale du royaume à Louis Philippe d'Orléans, qui se rend au Palais-Royal où il passe la nuit;
Benjamin Constant rédige une déclaration en faveur de Philippe d'Orléans et fait partie du cortège qui l'accompagne à l'Hôtel de ville le lendemain; mal en cour, mais très populaire pour ses combats sans relâche en faveur de la liberté de la presse, Chateaubriand est porté en triomphe par la jeunesse des écoles. Aux cris de "Vive la Charte", il répond : "Vive la Charte ! Vive le Roi".

31 juillet : dans la nuit, Charles X quitte Saint-Cloud pour Trianon, puis Rambouillet. Tocqueville est témoin de cette fuite. Révolution finie + fuite Charles X mais 2 choix:

- Partisans prince d'ORLEANS Louis Philippe désigné comme "roi-citoyen" par THIERS + acceptation Charte

- Partisans républicains de LA FAYETTE qui contrôle la rue dc présent lors proclamation car couronnement populaire et garantie "souveraineté du peuple" 
division : 

- légitimiste  pr Duc de Bordeaux lignée des Bourbons

- royalistes orléanistes pr Duc d'Orléans Louis Philipe

Son père quitte la Chambre des pairs; au matin, Louis Philippe publie une proclamation dans laquelle il déclare accepter la lieutenance générale du royaume et conclut : « La Charte sera désormais une vérité. »; dans l'après-midi, une proclamation concordante de 90 députés répond à celle du duc d'Orléans; à l'hôtel de ville, Louis Philippe (duc d’Orléans) rencontre La Fayette qui approuve le nouveau régime, et le fait acclamer du balcon, écartant ainsi la menace républicaine. 

7 août : lors du conseil des ministres réuni le matin au Palais-Royal, Louis-Philippe écarte l'emploi de la force publique en cas d'émeute provoquée par la question de l'hérédité de la pairie; par 219 voix contre 33 (sur 430 députés), la Chambre des députés adopte pour l'essentiel le projet de Bérard. Invoquant le départ de Charles X et de sa famille et la violation de la Charte, les députés déclarent le trône vacant de fait et de droit et appellent Louis-Philippe d‘Orléans au trône comme « roi des Français » (et non plus comme « roi de France ») en contrepartie de l‘engagement par celui-ci de respecter la Charte, qui est modifiée sur plusieurs points : suppression du préambule, de l'article 6 (qui déclarait le catholicisme religion État), abolition de la censure, modification de l'article 14 sur les ordonnances royales, désormais cantonnées à l'exécution des lois, initiative des lois accordée aux deux Chambres, publicité des débats de la Chambre des pairs, élection des députés pour 5 ans, abaissement de l'âge d'éligibilité de 40 à 40 ans et de l'âge de l'électorat de 30 à 25 ans, élection des présidents des collèges électoraux par les électeurs et du président de la Chambre des députés par les députés, extension des possibilités de mise en accusation des ministres, abolition des tribunaux d'exception, serment de fidélité à la Charte prêté par le roi devant les Chambres, rétablissement de la cocarde tricolore, annulation des nominations de pairs faites par Charles X. L'article 27 sur l'hérédité de la pairie est renvoyé à un nouvel examen lors de la session de 1831. Enfin, la Chambre demande de pourvoir par des lois à un certain nombre de points : jury pour les délits de presse et les délits politiques, responsabilité des ministres et des fonctionnaires, réélection des députés promus à des fonctions publiques salariées, vote annule du contingent de l'armée, organisation de la Garde nationale, institutions départementales et municipales fondées sur l'élection, instruction publique et liberté de l'enseignement, fixation des conditions d'exercice du droit de vote et d'éligibilité;
Parlement consultatif devient force de contrôle puis d'opposition + Nouveau fonctionnement institution = rôle ≥ travail en chambre et discussion que dans hémicycle

8 août : sur les instances de La Fayette, et contre son premier mouvement, Louis-Philippe décide de régner sous le nom de Louis-Philippe Ier (et non de Philippe VII). Les formules « Par la grâce de Dieu… », « l'an de grâce… » et « sujets » sont abandonnées. Les ministres perdent les titres de « Monseigneur » et d'« Excellence 
9 août : proclamation officielle de la monarchie de Juillet au Palais Bourbon. Le duc d'Orléans accepte la couronne et devient Louis-Philippe Ier. Il prête serment à la Charte devant les Chambres. Roi des français
Duc d'Orléans = 2 malentendus/garanties : impossible retour ancien régime + recul avènement de la République

Légitimité : origines Bourbon ou barricades du peuple ?

Louis XVIII accepte modifications soc et conquête de la révolution mais volonté rétablir dignité royale 

Mise en sc du pouvoir = monarchie sentimentale avec famille triomphante + garantie libertés de la Charte

Thème réconciliation central donc dépasser conflits avec image bon père de famille

Mélange privé et public face manque légitimité politique ap Révolution et Régicide

14 août : la nouvelle Charte est promulguée.
2 novembre : gouvernement Laffitte, un gouvernement d'hommes d'affaires : Jacques Laffitte (parti du mouvement) est nommé président du Conseil en cumulant cette fonction avec le ministère des Finances. Adolphe Thiers est nommé secrétaire État aux Finances. Le maréchal Maison est ministre des Affaires étrangères en remplacement de Molé. Le comte de Montalivet est ministre de l'Intérieur en remplacement de Guizot. Joseph Mérilhou devient ministre de l'Instruction publique et des Cultes.
Décalage : évolution sociale = opinion publique + enrichissement // retard politique = pouvoir d'une minorité de notables + cléricalisation société
Nvelle royauté : Français citoyens et plus sujet, religion n'est plus d'Etat, censure interdite, chambre à l'initiative des lois, cens fixé par la loi

garde nationale = protection constitution = confirmation souveraineté nationale

Régime parlementaire renforcé par Charte + légitimité représentation nationale par les urnes + ministère ne peut survivre avec chambre hostile

Opposition des aspirations :

- Résistance pr paix extérieure + reconnaissance nv régime par puissances étrangères

- Mouvement patriotes prêts à défendre peuples opprimés d'Europe + petite bourgeoisie jusqu'à la guerre

Guerre des Demoiselles = refus code forestier 1827 avec lutte contre petits délits donc agitation Ariège avec rebelles déguisés en femmes

1831 : Nouveauté roi imposé par une révolution mais héritage roi déposé par une révolution.
1831 GUIZOT justifie Chambre des pairs : « nomination royale » + nombre illimité des membres + hérédité = monarchie constitutionnelle. CHATEAUBRIAND critique âge avancé des membres de la Chambre des pairs + origine sociale = aristocratie patrimoniale de propriétaires alors que peuple veut ouverture des capacités

30 janvier : dépôt du projet de loi électoral du gouvernement fixant un cens abaissé à 200 francs. En discussion il est relevé mais double le nombre d'électeurs Elargissement pays légal + mise en place vie politique locale et politisation élargie = attentes des libéraux mais réflexes locaux et communautaires≥ // Pouvoir politique limité car fn nécessite capacités = richesse et raison ≥ droit
A. CORBIN Les lieux de Mémoire = typologie des députés : Parisien séducteur, Député provinciale talentueux, Notable de clocher, député provincial ridicule = capacité ou non à s'abstraire du local

SU = Débat : Volonté générale = compromis des volonté particulières ou synthèse?

14 - 15 février : émeutes à Paris à la suite d’un service funèbre organisé par les légitimistes à Saint-Germain-l’Auxerrois pour l’anniversaire de l’assassinat du duc de Berry. L’église est envahie et mise à sac par les républicains. Le lendemain, l’émeute saccage l’archevêché et de nombreuses églises à Paris et en province.
15 février : sac de l'archevêché de Paris, destruction de l'archevêché et de la maison de campagne de l'archevêque à Conflans, tentatives sur les églises de l'Assomption et de Saint-Roch, envahissement de la maison de l'avocat Dupin, rue Coq-Hér
19 avril : promulgation de la loi sur les élections législatives qui abaisse le cens électoral de 300 à 200 francs de contributions directes et le cens d'éligibilité de 1,000 à 500 francs.
9 et 10 mai : après un banquet bonapartiste aux Vendanges de Bourgogne (au Temple), rassemblements et manifestations place Vendôme.
19 novembre : condamnation de Philipon à six mois de prison et à 2 000 francs d'amende pour avoir donné à Louis-Philippe l'aspect d'une poire dans La Caricature;
21 novembre - 9 décembre : révolte des Canuts à Lyon : 23 novembre : le général Roguet, commandant la garnison de Lyon, fait évacuer la ville par la troupe. Le maire de Lyon, Prunelle, quitte également la ville. Duc d’Orléans et Gnl SOULT entrent avec la troupe dans Lyon le 5 décembre
Gargantua, caricature d'Honoré Daumier contre le roi Louis-Philippe, parue le 15 décembre.
1832 : épidémie choléra = climat tension et inégalités sociale car peuple accusé de propager maladies et gouvernement accusé d'empoisonner fontaine

1er février : la police évente le complot dit « de la rue des Prouvaires » : à l'occasion d‘un bal aux Tuileries, les conjurés légitimistes voulaient capturer le roi et la famille royale et proclamer Henri V duc de Bdx.
10 avril : loi condamnant les membres de la famille de Charles X au bannissement perpétuel. La loi sera ensuite étendue aux Bonaparte.
28 avril : loi réformant le Code pénal et le Code d’instruction criminelle, l’un des grands textes législatifs de la Monarchie de Juillet : suppression des châtiments corporels, abolition de la peine de mort dans neuf cas, extension importante du domaine d’application des circonstances atténuantes;
15 août : l’encyclique Mirari vos, du pape Grégoire XVI, condamne le journal l’Avenir et ses positions libérales.
5, 6 et 7 juin : insurrection déclenchée à l’occasion des obsèques du général Lamarque, député républicain. Cf Les Misérables de HUGO Bataille du Cloître Saint-Merry. Paris est mis en état de siège. Le Gouvernement reprend facilement la situation en main. L'état de siège dure jusqu'au 29 juin.
28 août : procès des saint-simoniens pour constitution d'association interdite par la loi et publication d'écrits outrageant la morale publique: un an de prison pour Enfantin, Michel Chevalier, Duverger.
 10 septembre : Lamennais et les rédacteurs de L'Avenir publient une déclaration de soumission aux autorités romaines.
11 octobre : premier gouvernement du maréchal Soult, le ministère de tous les talents : le maréchal Soult, duc de Dalmatie, président du Conseil et ministre de la Guerre (fin en 1834). Avec Guizot, les doctrinaires, favorables à la monarchie constitutionnelle mais hostiles à l'extension du suffrage, sont appelés au gouvernement. Guizot, ministre de l’Instruction publique (fin en 1837), organise l’enseignement en favorisant l’ouverture d’écoles primaires dans les communes. Le duc de Broglie, ministre des Affaires étrangères (fin en 1834). Thiers, ministre de l'Intérieur. Les Finances sont confiées à Georges Humann, riche banquier alsacien.
1833 :

24 avril : lois relatives au statut des anciennes colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de l’île Bourbon et de la Guyane (Loi sur le régime législatif et loi sur l'exercice des droits civils et politiques dans les colonies).

22 juin : loi sur l'organisation des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement, par la voie de l'élection, avec adjonction des capacités portées sur la seconde liste du jury aux possesseurs du cens électoral politique, et fixation d'un minimum pour le nombre des électeurs;
28 juin : loi Guizot sur l’enseignement primaire : création d’un enseignement primaire public (chaque département doit entretenir une école normale d’instituteurs, chaque commune doit entretenir une école primaire, soit en en créant, soit en en subventionnant une), liberté de l’enseignement primaire. « L’instruction primaire comprend nécessairement l’instruction morale et religieuse, la lecture, l’écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures. »
1834 :

16 février : loi interdisant aux crieurs publics des brochures et journaux l'exercice de leur profession sans autorisation préalable de la municipalité. La promulgation de la loi est l’occasion, pendant plusieurs jours de rixes avec la police dans les rues de Paris.

25 mars : une loi qui limite le droit d'association est votée.

9 - 13 avril : insurrection à Lyon (V. Révolte des Canuts) : réprimée 200 morts
10 avril : loi qui limite le droit d’association et menace d’interdiction les sociétés ouvrières de secours mutuel.

25 mai : ordonnance qui dissout la Chambre des députés, convoque les collèges électoraux pour le 21 juin et fixe au 20 août l’ouverture de la session parlementaire de 1835.

21 juin : élections législatives : succès du gouvernements 320/459 sièges : l’opposition a 90 sièges, mais les républicains ont quasiment disparu et il y a une trentaine de légitimistes. Émergence du « Tiers Parti » au sein de la majorité.

18 juillet : démission de Soult. Ministère du maréchal Gérard qui remplace le premier gouvernement Soult.
8 octobre : début de la parution du Réformateur, journal d'opposition républicaine de François-Vincent Raspail.

11 octobre : le journal La Tribune reparaît.

1835 : baisse contestation car division :

- gauche dynastique,  Barrot ou Lafitte

- centre gauche, Thiers

- tiers parti, Dupin

- centre droit Guizot

= augmentation gouvernement personnel  Louis-Philippe + ministre faible Molé (1837) puis Soult (1840)
Mercredi 21 janvier : publication à cinq cents exemplaires de De la démocratie en Amérique à la librairie Charles Gosselin, à Paris. Alexis de Tocqueville recevra le11 août 1836 le prix Montyon, avec un montant exceptionnel de huit mille francs, pour cet ouvrage dont la seconde partie sera publiée en avril 1840. La même année, Gustave de Beaumont publie, chez le même éditeur, un roman qui dépeint la société civile américaine: Marie ou l'esclavage aux États-Unis, tableau de mœurs américaines.

28 juillet : attentat de Fieschi : À la hauteur du no 50 boulevard du Temple, une « machine infernale » tue 11 personnes (ou 18), dont le maréchal Mortier. Le roi et ses trois fils sont miraculeusement indemnes1.

9 septembre : promulgation de trois lois relatives à la sûreté de l’État, dites Lois de septembre. Elle portent modification des articles 341, 345, 346, 347 et 352 du Code d'instruction criminelle, et de l'art. 17 du Code pénal(introduction de la déportation dans une prison hors du territoire continental) :
loi relative au déroulement des procès des personnes accusées de rébellion, détention d’armes illicites, qui donne des pouvoirs accrus au président de la Cour d’assises et au Procureur général ;

loi qui ramène à la majorité simple de 7 contre 5 - au lieu de la majorité des 2/3 - la déclaration de culpabilité ou d’innocence aux assises ;

loi qui renforce la répression des attaques en direction de la personne du roi ou de la forme et du principe du gouvernement. Ces nouvelles lois restreignent la liberté de la presse et du théâtre (Wievorka) : Loi sur les crimes, délits et contraventions commis par la voie de la presse et autres moyens de publication.
1836 :

22 février : premier ministère Thiers. Il marque la volonté de stimuler l’activité économique par une politique de travaux publics (fin le 6 septembre).

Jeudi 2 juin : arrestation des comploteurs républicains de la Société des Familles. Parmi eux, Barbès, Blanqui, Lisbonne.

Samedi 25 juin : attentat de Louis Alibaud contre Louis-Philippe Ier

HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/1836_en_France" \l "cite_note-Vareilles-1"1.

Quête de légitimité du régime car Louis-Philippe ne peut évoquer ni hérédité ni élection donc pas de sacre

mais multiples voyages officiels avec acclamations = onctions populaires

Innovation = acclamation par garde nationale de la région = peuple en arme + monarque sous la pluie se mouillant avec le peuple ! cf Metz 1831 = symbole d'égalité et moyen ralliement

Prise de relais par ses fils ap attentats

16 août : démission de Thiers à la suite d’un désaccord avec Louis-Philippe, hostile à toute intervention militaire en Espagne.

6 septembre : premier ministère Molé (fin le 15 avril 1837).
Echec tentative coup d’Etat de LNB à Strasbourg 
1837 :

29 mars : loi sur la liberté de l'enseignement secondaire.
Inauguration 1ier chemin de fer + loi poids et mesure = uniformisation

15 avril : deuxième ministère Molé.
1838 : expédition à Haïti pour indemnisation des colons
10 mai : loi sur les attributions des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement.

1839 :

10 janvier : Lamartine répond à l'adresse au roi: « La France est une nation qui s'ennuie. Vous avez laissé le pays manquer d'action. » = dissolution par le roi de la Chambre
2 février : démission de Molé. Dissolution de la Chambre des députés. élections législatives qui marquent un progrès des oppositions2.
12 mai : échec opération insurrectionnelle déclenchée par la société secrète républicaine Les Saisons, dont les meneurs sont Martin Bernard, Armand Barbès et Auguste Blanqui. Ils entraînent quelques centaines de leurs partisans à l'assaut de l'Hôtel de ville de Paris. L’opération échoue, écrasée par l'armée et la garde nationale, et les conjurés sont arrêtés (fin le 13 mai)5.
deuxième ministère Soult sous la présidence du maréchal Soult, après une interruption ministérielle de plus de trois mois2.

Echec conspiration + Coup d'Etat 1839 = prison et exil = fin influence des sociétés mais enracinement idée républicaines.

1840 :

 1er mars : second ministère Thiers, ministère de centre gauche, présidé par Adolphe Thiers. Remplacé le dernier jour d'octobre. Rémusat est ministre de l'Intérieur "je regarde comme un très heureux temps de ma vie les huit mois de préoccupation, de souci d'anxiété qui se sont écoulés du 1er mars au 29 octobre 1840" (rémusat Mémoires T3 p 337). Alexis de Tocqueville, qui détestait le machiavélisme de Thiers, le soutient néanmoins dans sa politique belliqueuse en Orient.

29 octobre : troisième ministère Soult, dominé en fait par François Guizot, ministre des Affaires Étrangères (fin en 1847). Il mène une politique conservatrice et favorable à la bourgeoisie d’affaire à qui profite le scrutin censitaire, le développement de la grande industrie, du crédit, du commerce et des moyens de communication, sans l’accompagner de mesures sociales propres à améliorer la situation du prolétariat urbain. Moins belliciste, Guizot poursuit une politique de rapprochement avec la Grande-Bretagne. La politique étrangère de Thiers en Égypte a, en effet, accru la menace d'un conflit franco-britannique. Encouragement acquisition des capacités pour voter par Guizot : « Enrichissez vous par le travail et vous pourrez voter »
22 novembre : nouvel attentat contre Louis-Philippe.

30 novembre : à 5 heures du matin, arrive à Cherbourg la Belle Poule qui transporte les cendres de Napoléon Ier qu'accompagne le prince de Joinville.

1841 loi sur le travail des enfants

1842 :

13 juillet : mort du duc d’Orléans, héritier de la couronne, dans un accident de voiture porte Maillot. Ses chevaux se sont emballés, il s'est brisé le crâne en sautant à bas de la voiture.
1846 :
25 mai : Louis-Napoléon Bonaparte s’évade du fort de Ham (Somme), déguisé en ouvrier, avec les habits du maçon Badinguet, et avec une planche sur l'épaule;
1er août : élections législatives qui donnent une large victoire aux conservateurs. Le centre conservateur au pouvoir remporte les législatives avec 289 sièges sur 457. Les libéraux obtiennent 140 sièges, les extrêmes 28. Triomphe électoral de Guizot. Alexis de Tocqueville est réélu triomphalement par 409 voix contre 70 à Le Marois. Mais les élections sont défavorables à l'opposition, sauf dans le département de la Seine..

1847 :  reddition d’Abd el Kader en Algérie = fin conquête + début pacification
Situation coloniale à infléchir = eldorado + lieu résorption pb intérieur + reconnaissance roy arabe≥ oppression peuple

9 juillet : début de la campagne des banquets avec un premier banquet à Paris, réunissant mille deux cents convives dans le jardin du Château-Rouge à Montmartre (Duvergier de Hauranne, Molé, Barrot). Guizot ayant interdit les réunions publiques, les chefs politiques offrent des banquets au cours desquels on porte des toasts en faveur de la réforme, toasts suffisamment longs pour ressembler à des discours. Tocqueville et ses amis s'abstiennent d'y participer. Un banquet gigantesque est prévu à Paris pour le 22 février 1848.
Evénement déclencheur dans contexte de crise = interdiction banquet républicain à Paris en 1847 qui voulait réforme électorale = Banquet moyen détourné qd manifestation interdite pr faire connaitre ténors et associer républicains + libéraux

19 septembre :
Guizot est officiellement nommé président du Conseil (fin le 23 février 1848).

26 septembre : Louis-Philippe confère Soult la dignité de maréchal-général de France, qui donne le commandement de tous les maréchaux de France. C'était ce qui avait été fait en 1660 pour le maréchal de Turenne, en 1732 pour le maréchal de Villars, et en 1747 pour le maréchal de Saxe. La récompense alla au cœur du vieux soldat.

1848 : II République = 1848-1851 = agonie république mal engagée?
M. AGULHON 1848 ou l’apprentissage de la République = alliance socialiste + républicains = fragile cohabitation

Retour en acte ≥ inachèvement de la Révolution vers la République
enjeu politique question sociale + question droit du travail inscrite dans la loi + ouvrier au cœur question sociale
A. TOCQUEVILLE : "Cette fois on ne renversait pas le gouvernement, on le laissait tomber"

Aboutissement idées et combats menés depuis la Restauration  ≥ avec contexte Rév.Ind.
Action bourgeois + peuple contre royauté ≥ contre la politique de L-Ph dc occasion rêvée pour Républicains

Démocratisation = avènement République après impossible retour de la monarchie
Retour République = horizon d'attente réanimé par révolution 1830 : Révolution = passé familier cf LAMARTINE ou MICHELET ou LOUIS BLANC

Gout régime représentatif mais monarchie constitutionnelle ne parvient pas à s'implanter entre libéralisme et ordre (de + en +privilégié).
M. RIOT-SACEY "tournant = République s'impose tout en perdant son sens de démocratie"

Révolution se perd dans la république

Pierre ROSANVALLON parle de "peuple introuvable"

Vision pb crise + précarité + chômage + récession  ≥ aspect bénéfique modernité

Facteurs éco + politique = étatisation = impôt + conscription même si peu de représentants de l’Etat en nombre Cf J. SPERBER

Etat = fonction répressive + fiscale ≠ Etat protecteur et nourricier ancien régime ≠ Etat Providence XX

Prélèvements ≥ sur ruraux et pauvres par R/ riche et élites urbaines

Extension territoriale = méconnaissance des souverains de leur population + opposition politique avec revendications communes : DH, fin seigneurie + représentation

Crise éco intermédiaire = crise de subsistance = ss-prod agricole trad + nouveauté crise industrielle= surprod ind

Réforme électorale cimente l'opposition des républicains + légitimistes + libéraux

Critique roi LPh depuis 18 ans au pouvoir = perte popularité et vieillissant 74 ans + peur régence facteur instabilité

22 février : les manifestants (étudiants du Quartier latin et ouvriers des faubourgs) se rassemblent, à l’appel des sociétés secrètes et avancent vers la place de la Concorde. La troupe les repousse, mais l’ébullition demeure. Guizot veut faire appel à la garde nationale pour disperser les manifestants. En fin d'après-midi, des incidents dans le quartier de la Madeleine font un premier mort. La garde pactise avec les manifestants et exige à la fois la réforme et la démission de Guizot, que Louis-Philippe accepte dans l’après-midi du 23.

23 février : les affrontements se multiplient entre la foule et les gardes nationaux. La plupart des bataillons fraternisent avec la foule et dans l'après-midi reprennent à leur compte l'appel à la « réforme ». Tocqueville est témoin de la démission de Guizot à la Chambre des députés. Dans la soirée, une fusillade fait 52 victimes boulevard des Capucines; les corps sont promenés à travers les rues de Paris; les quartiers de l'Est et du centre se couvrent de barricades; Louis Molé devient Premier ministre. Dans la soirée, pour fêter cette victoire, les Parisiens sortent les lampions et vont manifester leur joie sous les fenêtres du ministère des Affaires étrangères qu’occupe Guizot. La troupe tire, faisant plusieurs morts qui sont immédiatement mis sur des charrettes et montrés dans tout Paris. La promenade des cadavres déclenche la révolution.

24 février : à l'aube, la ville est couverte de barricades ; au matin, Molé démissionne. Adolphe Thiers, puis Odilon Barrot, partisans de la réforme, refusent de lui succéder. Vers midi, le palais des Tuileries est attaqué par les insurgés. Louis-Philippe Ier abdique en faveur de son petit-fils de neuf ans, le comte de Paris. Lorsque la duchesse d’Orléans arrive au palais Bourbon pour demander la régence, elle y trouve des insurgés victorieux et des députés qui ont accepté, sous la pression, de former un gouvernement républicain provisoire. 
Formation gvrt provisoire = 9 bourgeois (avocats-journalistes) + 1 ouvrier + 1 vicomte de LAMARTINE + 1 sctfq ARAGO entre libéralisme (GARNIER-PAGES) et socialisme (L. BLANC ou ouvrier ALBERT) = Effondrement monarchie ss violence déchainée comme le dit D. STREN Histoire de la révolution de 1848.

La famille royale s'enfuit; dans la soirée, à l'Hôtel de Ville dont les insurgés se sont emparés, formation du gouvernement provisoire (Dupont de l'Eure, Lamartine, Crémieux, Ledru-Rollin, Louis Blanc, "Albert", Marie, Arago, Marrast, Flocon, Garnier-Pagès, Pyat). Une déclaration précise que ce gouvernement « veut la République ». Louis-Philippe quitte Paris. Echec = fin monarchie et exil anglais : "la fuite fut honteuse" d'après M. DU CAMP.

Naissance de la deuxième République française (fin en 1852);émeute à Rouen : le pont de chemin de fer dit « pont aux Anglais » est incendié par les émeutiers.
Révolution de février = remise en cause démocratie représentative + 2nd révolution

25 février : la République est proclamée place de l'Hôtel-de-Ville par Lamartine et Ledru-Rollin. Le gouvernement provisoire crée une garde mobile de 24 000 hommes, recrutés parmi les jeunes chômeurs parisiens; sous l'influence des idées de Louis Blanc, il s'engage par décret à « garantir l'existence de l'ouvrier par le travail »; proclamation du droit au travail; le drapeau tricolore est conservé grâce à un discours de Lamartine qui retourne l’opinion de la foule, rassemblée à l’Hôtel de Ville en faveur du drapeau rouge; Auguste Blanqui revient de Blois à Paris.

26 février : création des « Ateliers nationaux » destinés à résorber le chômage (40 000 ouvriers à la mi-avril). Etat employeur organise act éco mais voirie ≥. inquiétude face RI et mécanisation cf destruction machines en provinces à l'annonce de la révolution. Cf luddisme
Dans les jours qui suivent, la peine de mort en matière politique est abolie, les délits de presse amnistiés, les titres de noblesse abolis, les biens de la famille royale confisqués. La Commission du Luxembourg, composée de délégués ouvriers, se met en place sous l'autorité de Louis Blanc.

27 février : parmi les nombreux journaux créés : Le Salut public de Champfleury, Baudelaire et Toubin (il aura deux numéros); Victor Hugo félicite Lamartine pour l'abolition de la peine de mort.

CHATEAUBRIAND : "Je suis monarchique par principe mais républicain par nature"

Eglise = accord avec chute roi = adhésion des élites et hiérarchie catholique = image du Chrst des barricades F.P. BROWMANN

28 février : création d'une « Commission du gouvernement pour les travailleurs », présidée par Louis Blanc. Louis Bonaparte quitte Londres et arrive à Paris.

2 mars : la journée de travail est ramenée à dix heures à Paris et onze en province ;
3 mars : Karl Marx reçoit en même temps une expulsion hors de la Belgique et une invite (par le gouvernement provisoire) à résider en France.

4 mars : liberté de la presse et liberté de réunion. Abrogation du Code noir.

5 mars : une Assemblée constituante est convoquée. Elle doit être élue le 9 avril au suffrage universel direct par tous les Français domiciliés âgés de 21 ans. SU et direct sans condition de cens = rupture + nouveauté. 
17 mars : journée révolutionnaire à Paris; à la demande d'une délégation conduite par le révolutionnaire Auguste Blanqui, le gouvernement provisoire accepte de reporter les élections, mais seulement jusqu'au 23 avril, jour de Pâques. Rituel civique + rituel religieux mêlé car dimanche de pâque = cortège électoral = procession

Les socialistes craignaient de voir les notables conservateurs encadrer les populations paysannes TOCQUEVILLE mène son village au vote dans la Manche puis repart à Paris = pratique collective et réclamaient un report significatif pour se donner le temps d'éduquer les masses. 
Pp acceptés mais calendrier discuté : volonté éducation au vote avant pratique + manifestation pr recul des dates menée par A. BLANQUI + manifestation garde nationale contre dissolution compagnie d'élite + "1ière démonstration de rue à caractère d'opposition de droite" M. AGULHON

23 avril : élections à l'Assemblée constituante au suffrage universel masculin. Electeurs = peuple, domestique, colonies, militaires sf démens, criminels. Pas d'enveloppe ni isoloir et bulletin rédigé par électeur lui même ou imprimé 

Succès des républicains modérés (groupe du National). Lamartine est élu dans dix départements et arrive en tête à Paris. Victor Hugo a recueilli 59 446 voix (il est 48e). Il ne sera pas élu. Lamartine a 259 800 voix. Pratique candidatures x cf LAMARTINE élu parisien + 10 circonscription en province. Nette victoire république modérée + ancien notable = faible volonté de changement + ignorance car faible implantation personnel républicain militant.
Le 34e et dernier élu est Lamennais, avec 104 871 voix. Victor Hugo précède Changarnier qui n'a obtenu que 58 654 suffrages. 
27 avril : publication du décret de l'abolition de l'esclavage, signé par Victor Schœlcher.

SCHOELCHER obtient abolition de l'esclavage : 27 avril avec fraternisation dépeinte et voulue malgré réalité tension : soulèvement des ateliers et liberté pour éviter embrasement gnl 22 mai

Proclamation abolition = fin récolte pour ne pas perturber prod malgré décision 27 avril donc ce sont les acteurs eux -même du soulèvement qui provoque chgt + tôt

Algérie s'associe aux Antilles = éloge gvrt provisoire car colons veulent prendre en mn colonie à la place de l'armée donc "1848 consacre la colonisation en même temps qu'il abolit l'esclavage" :

Occupation totale/partielle en balance pour monarchie ≠ République = conquête totale "territoire de l'Algérie est un territoire français" prolongement du sol national dans Constitution.

Jeudi 4 mai : l’Assemblée constituante se réunit, la République est officiellement proclamée. 9 mai-10 mai : l'Assemblée Constituante élit la Commission exécutive (Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine, Ledru-Rollin) qui doit se substituer au gouvernement provisoire. Promotion nv personnel jeune + 4 ouvriers + affichage légitimité des urnes ≥ rue

15 mai : manifestation en France au profit de la Pologne insurgée; échec de l’insurrection révolutionnaire contre l’Assemblée constituante (Barbès, Blanqui, "Albert", Raspail). Des dizaines de milliers de manifestants investissent le Palais Bourbon. L’intervention de la garde nationale qui chasse les occupants fait échouer la tentative. Le gouvernement en profite pour arrêter les chefs socialistes. Blanqui est en fuite. Barbès, Raspail, Albert, Sobrier, Flotte sont arrêtés. La droite triomphe. L'échec de cette journée révolutionnaire permet de préparer le démantèlement des Ateliers nationaux et la dissolution de la Commission du Luxembourg.

16 mai : la Commission des travailleurs (Commission du Luxembourg) est supprimée.

17 mai : Cormenin, Marrast, Lamennais, Vivien, Dufaure et Tocqueville sont élus à la commission constitutionnelle par l'Assemblée. La commission de dix-huit membres va siéger du 19 mai au 17 juin (vingt-quatre séances); Louis Eugène Cavaignac devient ministre de la Guerre.

21 juin : le gouvernement décide de supprimer les Ateliers nationaux; un décret de la Commission exécutive ordonne aux ouvriers de 17 à 25 ans de s'enrôler dans l'armée et aux autres de se tenir prêts à quitter la capitale, ce qui équivaut à dissoudre les Ateliers nationaux. Le soir même, des rassemblements d'ouvriers se forment, un cortège se dirige vers la Bastille; la Constituante approuve la dissolution des Ateliers nationaux. Tension cristallisée autour Ateliers nationaux = nombre ouvriers trop nombreux dc chômage par rotation et ouvriers vus comme dangereux désœuvrés proie propagande socialiste. Rumeurs fermeture des ateliers ≥. Expérience insurrection + identité de groupe ≥identité professionnelle comme quartier, parentèle

23 juin - 26 juin : Journées de Juin, insurrection ouvrière à Paris réprimée par l'armée commandée par le général Louis Eugène Cavaignac (5 000 ouvriers morts, 11 000 arrestations). L'état de siège n'est levé que le 19 octobre. Fracture événement de juin avec violence ≥ = traumatisme fort, comparé à une guerre par TOCQUEVILLE

·  23 juin : les quartiers Est de la capitale se couvrent de barricades. À midi, début de l'insurrection; vers une heure première barricade à la Porte Saint-Denis. Dans l'après-midi et la nuit formation d'une sorte de forteresse fermée et criblée de barricades des rues Saint-Jacques, Saint-Denis, faubourg Saint-Denis et Poissonnière jusqu'au mur d'octroi. (Rémusat T4 p. 335). Alexis de Tocqueville assiste aux combats de rue qui font de nombreux morts chez les insurgés comme chez les défenseurs de l'ordre.

· 24 juin : l'Assemblée exige la démission de la Commission exécutive et confie les pouvoirs militaires au général Cavaignac, ministre de la Guerre. L'état de siège est proclamé à Paris - Tocqueville, parle « horreur pour la tyrannie militaire », vote contre ce paragraphe du décret, mais le regrette aussitôt. Au cours des journées de juin, 4 000 insurgés et 1 600 soldats ou gardes ont été tués au combat, 1 500 insurgés exécutés sommairement et on dénombre 11 000 internés; en dehors de combats sur place un peu partout, dans la matinée reprise du Panthéon (Rémusat T4 p. 335); Victor Hugo est l'un des soixante commissaires spécialement nommés par la Constituante pour rétablir l'ordre dans Paris. Il paie de sa personne en entraînant la garde mobile au feu; les insurgés occupent pacifiquement la maison de Victor Hugo, place des Vosges. On a dit à Hugo qu'elle a été incendiée, l'a-t-elle vraiment été ?

· 25 juin : suite de la répression. Aux premières heures, début de l'attaque générale par Lamoricière au nord, Bedeau au centre, reprise de tout le quartier de l'Hôtel de ville jusqu'à la Bastille et de tous les quartiers du nord. Seul, le faubourg Saint-Antoine résiste jusqu'au soir. Dans la nuit descente progressive des troupes de Lamoricière par les quartiers de l'est pour tourner le faubourg Saint-Antoine (Rémusat T4 p. 335) Assassinat du général Bréa à la barrière de Fontainebleau, mort des généraux Duvivier et Négrier.

· 26 juin : à la fin de la nuit échec de pourparlers : à 11 heures capitulation des insurgés. (Rémusat T4 p. 335); ultime résistance du faubourg Saint-Antoine. On exécute massivement les insurgés. On arrête et on déporte sans jugement. Cavaignac triomphe. "bouchers de CAVAIGNAC" = pacification de force face guerre civile
Gvrt se renforce autour du parti de l'ordre + répression puis Campagne pour l'amnistie des déportés
28 juin : la commission exécutive est remplacée par Louis Eugène Cavaignac, ministre de la guerre nommé président du Conseil après avoir écrasé l’émeute et dissous les ateliers. Il forme un ministère de tendance républicaine modérée; restriction de la liberté de la presse, fermeture des clubs les plus révolutionnaires, rétablissement des droits de timbre. Louis Blanc et Albert s’exilent en Angleterre (fin en 1870).

11 juillet : caution financière imposée aux journaux. Beaucoup disparaissent, dont Le Peuple constituant de Lamennais.

28 juillet : une loi réglemente la création et le fonctionnement des clubs - toute motion de leur part portant atteinte à l'ordre public est passible de sanctions. Restriction des réunions publiques et des clubs.

Abolition peine de mort mais symbolique ≥ faits = antidote Terreur

Pas de mise en accusation membres gvrt

Fondation soc + juste et égalitaire + fraternelle = abolition noblesse + baisse durée travail + abolition exploitation par ss entrepreneurs + garde nationale ouverte à tous + abolition prison pour dettes

Formation élites adm dans école

Représentation République éducatrice  + protectrice ≥ guerrière

LAMARTINE dénoncé comme "professeur de guerre civile" = mauvaise gestion autorité républicaine

1848-1849 = 5 consultations générales avec forte participation

P. LEROUX "c'est l'Algérie comme prolongement de la France qui s'enracine en 1848"
Amendement THOURET et GREVY = crainte de la candidature de LNB et demande exclusion élection membre famille régnante.

10/12/1848 élection avec héritage légende napoléonienne et propagande + patriotisme de gauche : « La classe ouvrière ne possède rien, il faut la rendre propriétaire » … « l’industrie dévore ses enfants et ne vit que de leur mort ». Carte élection présidentielle 1848 = Bretagne et Provence = région légitimiste moins favorable au républicain LNB

V. HUGO s’interroge sur nature hybride du pouvoir : « curiosités (…) de la situation que cet homme auquel on peut dire (…) prince, altesse, monsieur, monseigneur et citoyen »

1849 : La République réduite et la contestation violente illégitime

Légalisme rend illégitime la violence du citoyen combattant = la rue perd son rôle de lieu reconnu et légitime d'expression du politique ?
Question droit du travail débattue et transformée en devoir d’assistance : bienfaisance publique et non plus privée sur volet social géré par l’Etat (inspiration catholicisme social).

15 mars : loi Falloux sur la liberté de l'enseignement, le Conseil supérieur de l'Instruction publique. Les collèges royaux redeviennent des lycées. L’Université est placée sous le contrôle de l’État et de l’Église via les préfets et les évêques ; l’Église reçoit toute latitude pour créer des universités libres. 257 écoles libres s’ouvrent en France.

28 mars : procès de Proudhon pour ses écrits hostiles à Louis Napoléon Bonaparte. Il est condamné à trois ans de prison et incarcéré le 5 juin (1849-1852)1.

13 mai : élection de l'assemblée législative. La droite (parti de l'Ordre) obtient 450 sièges. Les démocrates-sociaux (la « Nouvelle Montagne »), 180 sièges. Victor Hugo est élu dixième à Paris. II Rép constitution établie avec président élu mais éloignement des revendications de la république idéale voulue en février avec meneurs exilés ou emprisonnés + dénaturation projet : investissement d’une république par les conservateurs et les libéraux et perte du soutien populaire qui se radicalise vers Montagne ou Bonapartisme. Election = victoire monarchiste + poussée rouge donc des critiques de la république

Mode de scrutin favorise bipolarisation + séduction paysannerie par républicains extrême gauche (cf canuts J GREPPO et paysans démocrate-socialiste P. JOIGNEAUX) : prise de cs importance du vote des campagnes.

2 juin : Alexis de Tocqueville est nommé ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement d'Odilon Barrot et prend Arthur de Gobineau comme chef de cabinet. Dans sa dépêche officielle du 6 juin, il déclare aux ambassadeurs de France à Rome et à Naples : «je trouve la France déjà engagée dans une voie que je n'ai pas été appelé à choisir. J'espère, lorsque des faits décisifs sont accomplis, préserver les États de l'Église des dangers d'une réaction intérieure et d'une intervention étrangère hostile aux libertés de l'Italie. »

12 juin : manifestation annoncée par les Montagnards. Au motif de l'insurrection qui se prépare à Paris, Tocqueville refuse la demande de l'extrême gauche de communiquer des pièces diplomatiques relatives au siège de Rome et manifeste à cette occasion sa solidarité avec le ministère. 
13 juin : dernière journée révolutionnaire à Paris, dirigée par Ledru-Rollin contre l’expédition lancée en Italie pour soutenir le pape Pie IX contre le républicain Giuseppe Mazzini (Huber). Paris et Lyon sont mis en état de siège. Sans véritable soutien populaire, la manifestation parisienne est vite circonscrite aux quartiers de la rue Saint-Martin, et écrasée par l'armée : huit morts. Ledru-Rollin, chefs des Montagnards, et Félix Pyat sont contraints à l’exil

Affermissement pouvoir personnel par loi + propagande car pouvoir légitimé par le peuple et « devoir que son origine lui impose » = * des voyages pour sa popularité 19 juin :  suspension du droit d’association. Une loi donnant pour un an au gouvernement le droit d'interdire tout club ou réunion publique est votée;

27 juillet : lois restreignant la liberté de la presse.  La loi sur la presse établissant l'autorisation préalable de parution est adoptée; elle provoquera la disparition de nombreux journaux. Les colporteurs sont directement visés.

7 septembre : la lettre de Louis-Napoléon Bonaparte à Edgar Ney, datée du 18 août précédent, parait le 7 au Moniteur. Le désaveu du Prince-Président de la politique de réaction de Pie IX provoque une crise gouvernementale (le ministre légitimiste Alfred de Falloux démissionne) qui sert les intérêts du parti de l'Ordre. Odilon Barrot songe un temps à céder la place à Adolphe Thiers, présenté par le journal satirique La Silhouette en train de faire courir le bruit que « Toc-Toc se retire des affaires pour se consacrer exclusivement à l'éducation et à l'amitié de ses lévriers ».

31 octobre : Louis-Napoléon Bonaparte dissout le ministère Odilon Barrot et nomme un nouveau gouvernement composé de ministres qui se sont désormais plus responsables que devant le seul président (Rouher, Fould) et d’où sont exclus les catholiques (ministère de libération). La nouvelle équipe, dirigée par le général d'Hautpoul, comprend plusieurs ministres bonapartistes. Tocqueville n'est plus ministre et ne le sera plus.

1851 : Coup d’Etat
2 décembre : coup d'État de Louis-Napoléon Bonaparte. Le président fait composer dans la nuit du 1er au 2 des affiches annonçant la dissolution de l’Assemblée législative (jugée trop lente) et le rétablissement du suffrage universel par abrogation de la loi du 31 mai. Une vague d’arrestations touche tous les meneurs présumés d’une résistance : des militaires légitimistes comme Changarnier aux 80 chefs présumés des sociétés ouvrières, des orléanistes comme Adolphe Thiers aux républicains comme Nadaud ou Perdiguier. 

Les 2 et 3 décembre, l’Assemblée vote vainement la déchéance du président par l’unanimité des 200 présents. À Paris, quelques députés (Hugo, Schœlcher, Alphonse Baudin) tentent de soulever le peuple. Résistance légale de l’assemblée mais arrestation représentants.
4 décembre : Morny, nommé ministre de l'Intérieur, déclenche l’écrasement systématique par l’armée de l’insurrection naissante et fait mitrailler rue Beaubourg les badauds suspects d’être favorables aux insurgés. Les insurrections qui éclatent en province sont réprimées par l’armée. Incapacité coup d’Etat à éviter effusion sang « LN échappe par le massacre au plagiat (…) Il faisait rire ; tout à coup il fit trembler » V. HUGO 
Province résiste cf jacquerie dénoncé par pouvoir LNB + campagne ≥ villes + Paris privées d’arme + qu’indifférentes. Jacquerie légitime prise de pouvoir par coup d’Etat = justification à posteriori = mesure d’ordre contre menace rouge  sauvagerie associée aux révoltes frumentaires face autorité locale. Vision TOCQUEVILLE : « paysannerie de la Manche + lente à adhérer cô à se défaire des impressions politiques ».

11 000 insurgés sont condamnés au bagne ou au renvoi en conseil de guerre. Plus de 2000 sont morts. 70 députés. Faubourg Saint-Antoine : mort député BAUDIN martyr de la République « Vous allez voir comment on meurt pour 25F » indemnité des représentants de l’assemblée face à un ouvrier qui lui dit qu’il ne veut pas se faire tuer pour les élus (ouvrier gagne 3F/jour, élus 25F/jr) selon récit HUGO

Les 20 et 21 décembre : plébiscite confirmant le coup d'État de Louis-Napoléon Bonaparte (7,5 millions de oui, 1,5 million d’abstentions, 600 000 non). légitimation coup de force par nette victoire du Oui à la question LNB s’arroge le droit de rester président 10 ans + rédaction nouvelle constitution
Appel au peuple = LNB présenté comme victime assemblée menaçante et mettre fin révolution subversive en protégeant peuple = se définit comme héritier révolution continuée par 1ier Empire

Se positionne comme gvrt provisoire 10 ans pour assurer stabilité et réforme de la République

1852 : République présidentielle proche Empire héréditaire : bonapartisme par conviction cô calcul car même principe fondateur et héritage révolution revendiqué inscrit dans Constitution 1852 « 1789 base droit public » = souveraineté Nation consulté par plébiscite + respect propriété + égalité droits

II Empire Césarisme Continuité : poursuite SU sous 2nd Empire, expression ouvrière + coop maintenues
2nd Empire = autoritaire = démocratie illibérale paradoxale = perte d’identité du régime avec libéralisation

Habitus = fermeture verrous institutionnels face opposition + usure pouvoir / 2nd Empire = desserrement

Empire autoritaire 1851-1860

14 janvier : nouvelle constitution de la France. Louis-Napoléon Bonaparte est prince-président, un Sénat de dignitaires émanant du président est instauré et l’importance (300 députés au lieu de 750) et le rôle du Corps législatif sont réduits.

Décret du 17 février limitant la liberté de la presse.

29 février et 14 mars : élections législatives marquant la victoire absolue de Louis-Napoléon Bonaparte : 257 sièges sur 260.

Réforme électorale : absence campagne électorale et obligation domicile fixe = exclusion des vagabonds et nomades, domestiques, condamnés ou ceux qui ne payent pas de loyer en leur nom pas inscrits sur liste électorale = disparition 3/9 million d’électeurs en fonction « capacité domiciliaire » (S. APRILE) 

Algérie + colonie = exclus représentation du corps législatif = baisse nombre de députés de 2/3

Bonapartistes veulent SU encadré

Traque de la république clandestine avec société secrète ou clubs et journalistes émissaires cachés

Rouge = signe de ralliement et transformation pour éviter fermeture autoritaire des lieux de réunions

Abstention = protestation lors des plébiscites dans fiefs rouge cf St Etienne = 77%

Voie légale compromise = retour option insurrection avec réseau 

Coup d’Etat présenté comme réponse au complot rouge et à la menace de la sainte conjuration

9 octobre : proclamation régime impérial lors discours banquet Bordeaux 9 octobre 1852. Louis-Napoléon Bonaparte s'efforce de rassurer l'Europe sur le nouveau régime : « L'Empire, c'est la Paix ». Empereur a le sens de la formule : « Je ne suis sorti de la légalité que pour renter dans le droit » + « Je tiens à honneur qu’en France les fleuves comme la révolution rentrent dans leur lit  et qu’ils n’en puissent plus sortir ».

 Voyage en province = plébiscite locaux préparent rétablissement de l’Empire avec inauguration grands travaux + ville Bdx qui le soutient face assemblée notable + industriels + commerçants. Chemin de fer = succès du régime eco + politique.

7 novembre : rétablissement de l'Empire en France, par sénatus-consulte (fin en 1870) 
21 novembre = plébiscite de ratification Napoléon III sans sacre pour ne pas se mettre sous domination pape Pie IX
2 décembre :  Entrée solennelle de Louis-Napoléon Bonaparte à Paris, il prend le nom de Napoléon III.
Césarisme : régime politique inspiré du gouvernement de type monarchique que voulait imposer Jules César à Rome, où le pouvoir est concentré entre les mains d’un homme fort, chef militaire charismatique, appuyé par le peuple.
1853 : Executif prend le pas sur le législatif et le sénat sur l’assemblée
29 janvier : Napoléon III épouse la comtesse espagnole Eugénie de Montijo à la cathédrale Notre-Dame de Paris.
mariage impérial = « couronnement de l’édifice autoritaire » = enracinement empire en donnant un avenir biologique = héritier
26 mars : le baron Georges Haussman devient préfet de la Seine (fin en 1869). Haussmann = instrument de la politique de prestige + répression anti barricades avec percement + caserne

Législation pour expropriation + dédommagement  cf décret 1852 

1854 : L’Empire n’est pas la paix = NIII incarne stabilité intérieure + Frce belliqueuse à l’ext : Politique étrangère = affaire intérieure car flatte patriotisme

27 mars : le Royaume-Uni et la France déclarent la guerre à la Russie, pour soutenir l'Empire ottoman. Guerre de Crimée.
Guerre de Crimée = 1854 = victoire Fr + ang  + intégrité Empire Ottoman = mort par choléra 

22 juin : le livret ouvrier devient obligatoire.

20 septembre : victoire de l'Alma. Pour les Français, cette bataille efface en partie la défaite de Waterloo.

1855 :

28 avril : Napoléon III échappe à la tentative d'assassinat de Giovanni Pianori. Ce carbonaro, originaire des États pontificaux, tira deux coups de pistolet en direction de l'empereur aux Champs-Elysées. Arrêté et condamné à mort le 1er mai, il sera guillotiné le 14.
8 septembre : Napoléon III échappe à l'attentat de Bellemare. 
10 septembre : prise de Sébastopol et de la tour Malakoff par les Franco-Britanniques. Les Russes évacuent la ville.

1856 :

Crues du Rhône et inondations : P. ROSANVALLON : unanimisme = « l’avènement de l’homme-peuple se prolonge dans la célébration du peuple-uni » + préparation locale pour mobilisation en fn géo électorale = effet médiatique cf après inondations crue du Rhône 1856. Image providentielle empereur charitable popularisée par image Epinal + colportage

30 mars : traité de Paris (1856), fin de la guerre de Crimée. La France apparaît comme le principal vainqueur.

Prestige car Congrès de la paix à Paris ap Guerre de Crimée = revanche congrès de Vienne

baptême prince impérial avec pape comme parrain = lien autorité + Eglise 

1857 : Droit de vote maintenue avec plébiscite = poursuite éducation du citoyen + baisse abstention progressive = participation volontaire à la vie politique
GAMBETTA «  la volonté ne saurait changer la force en droit pour détruire le peuple lui-même.» applaudit par opposants et Empire condamné mais seulement à Paris.
21 juin : élections au corps législatif. 90 % des voix vont aux « candidats officiels » de l'Empire (35 % d’abstentions). Seuls cinq opposants républicains sont élus dans les grandes villes (Jules Favre, Ernest Picard, Émile Ollivier, Louis Hémon et Alfred Darimon).
V HUGO Napoléon le petit  « dans la boutique où se fabrique les lois (…) il y a un maitre de maison, le conseil d’Etat, et un domestique, le Corps législatif ». Domination du gouvernement sur l’assemblée avec droit révocation + absence tribune + absence interpellation aux ministres donc pas de moyen de contrôle.

Hiérarchie entre assemblées : sénat ≥ assemblée conseil d’Etat ≥ députés au niveau indemnitaire

Napoléonisme = attachement au gvt + personne de NB = ralliement stabilité + prospérité + incapacité opposition monarchique + répression forces républicaines

1858 :

14 janvier : attentat d'Orsini contre Napoléon III et le cortège impérial. Dans la soirée, un patriote italien Felice Orsini, membre du mouvement Jeune Italie qui lui reprochait de trahir la cause de l’unité italienne, lance trois bombes contre le couple impérial qui se rend à l’Opéra par la rue Le Peletier. Bilan : huit morts, 142 blessés (mais l'empereur et sa femme sont indemnes). Les coupables sont arrêtés. Napoléon III continue de soutenir les aspirations italiennes à l’unité1.

Du 19 au 27 février : vote et promulgation d'une loi de sûreté générale, permettant de systématiser et de régulariser la répression. Le ministre de l'Intérieur obtient la faculté de transporter ou d'exiler tout citoyen reconnu par le gouvernement coupable d'avoir « pratiqué des manœuvres » ou « entretenu des intelligences soit à l'intérieur, soit à l'étranger ».

20 - 21 juillet : entrevue de Plombières. Napoléon III rencontre Camillo Cavour (président du Conseil italien) dans une entrevue secrète (à l’insu même des ministres) à Plombières-les-Bains (Vosges), en vue de favoriser l’unité italienne contre l’Autriche

HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/1858_en_France" \l "cite_note-4"4.

27 octobre : décret centralisant à Paris l'administration de l'Algérie et attribuant aux préfets les pouvoirs que détenait le gouverneur général. Napoléon III supprime le Gouvernement général de l’Algérie et le remplace par un ministère de l’Algérie et des Colonies confié à son cousin, Jérôme Napoléon, qui tente quelques réformes dont certaines auraient dû aboutir à une politique d’assimilation, mais se heurte, sur de nombreux points, aux militaires et donne sa démission en 1859.

1859 :

Le 16 août, pour célébrer sa victoire en Italie, Napoléon III signe une amnistie générale des prisonniers politiques, dont Blanqui, enfermé depuis 1851. Victor Hugo refuse d'en profiter.

Napoléon III prend des mesures contre l’esclavage : les négriers continuent de pratiquer la traite sur la côte du Mozambique malgré son abolition par le gouvernement français en 1848. Ils recrutent en nombre des « travailleurs libres avec contrat d’émigration de cinq ans », main-d’œuvre gratuite destinée aux plantations des Mascareignes et des Comores.

1860 : Empire libérale 1860 = adoption libre-échange = modernisation à l’anglaise économique + politique = tension vers « semi-parlementarisme » R. REMOND
R. HUARD : Bonapartisme définis par 6 types de comportements politiques populaires : 

- localisme identitaire et solidarité communautaire structuré par l’Eglise, 

- respect des hiérarchies sociale et égalitarisme latent, 

- clientélisme et contractualisation des rapport d’autorité

- immédiateté des comportements dans le temps et l’espace

- Violence comme recours populaire ultime, fondatrice, sélective ; réparatrice et restauratrice

- oralité de la communication et du patrimoine culturel

Donc élimination des intermédiaires et fidélité.

1er janvier : en application de la loi du 16 juillet 1859, les arrondissements de Paris passent de 12 à 20 avec l'annexion de tout ou partie des onze communes enfermées dans l’enceinte de Thiers.

24 mars : traité de Turin donnant le duché de Savoie et le comté de Nice à la France, sous réserve d'un référendum.

24 novembre :  Premières réformes libérales de Napoléon III.  Décret constitutionnel sur les nouveaux pouvoirs des assemblées :  En réponse au discours de l'Empereur ouvrant la session, le Corps législatif et le Sénat discuteront chaque année des termes d'une adresse. Des ministres sans portefeuille seront désignés par l'Empereur pour défendre et expliquer la politique du gouvernement devant les deux assemblées.

Le journal Le Moniteur et tous les journaux pourront reproduire la sténographie in extenso des débats des deux assemblées.

Le ministère de l’Algérie et des Colonies est supprimé et le poste de gouverneur général de l'Algérie est rétabli. Il est attribué au maréchal Pélissier (fin en 1864). Politique du « Royaume arabe ». L'instruction publique et les cultes demeurent rattachés à Paris.

1861 :

2 février :  Le missionnaire français Théophane Vénard, 32 ans, meurt martyr au Tonkin. Première publication des débats de l'Assemblée dans le Journal officiel.

27 février : toutes les préfectures de France sont reliées à Paris par le télégraphe électrique, utilisable par le public.

Guerre Mexique : « La grande idée du règne » ROUHER mais limite influence française hors d’Europe

1863 :

31 mai : aux élections législatives, « victoire » relative de l’opposition (deux millions de voix contre 5,3 millions pour le gouvernement). 17 républicains (dont Émile Ollivier) sont élus à la Chambre. Adolphe Thiers est élu à Paris. Échec un peu partout des orléanistes. Quinze monarchistes élus. Quinze élus indépendants. 27 % d’abstentions.

Decembre : Fondation du Petit Journal à 1 sou.

1864 :

11 janvier : dans un discours suivant la victoire relative des républicains aux élections, Adolphe Thiers revendique le rétablissement des cinq «  Libertés nécessaires » : libertés individuelles et de la presse, des élections libres, droit d'interpellation et responsabilité des ministres.

17 février : manifeste des Soixante rédigé par Tolain. Réveil du mouvement ouvrier.

25 mai : une loi impériale, dite la loi Ollivier, abolit le délit de coalition reconnaissant de fait le droit de grève2.

1865 : Politique extérieure active bouleverse la donne et révèle forces et faiblesses bonapartisme.

4 au 11 octobre : entrevue de Biarritz entre le chancelier Bismarck et Napoléon III qui soutiendra la politique anti-autrichienne de la Prusse. En échange de la neutralité française dans les affaires allemandes, Bismarck propose à Napoléon III une entente italo-prussienne qui stipulerait, en cas de défaite de François-Joseph Ier d'Autriche, le transfert de la Vénétie au royaume d’Italie. Le comte Alexandre Walewski, fils de Napoléon Ier, devient président du Corps Législatif.

1866 :

18 juillet : Sénatus-consulte rappelant que la révision de la Constitution ne peut être discutée qu'au Sénat. La session du Corps législatif n'est plus limitée à trois mois, et les députés reçoivent pour les sessions ordinaires une indemnité de 12 500 francs.
SADOWA = victoire Prusse = prise de cs nécessité service militaire universel pr mobilisation rapide

Fr : tirage au sort du contingent fixé par corps législatif + obligations 7 ans + réserve mais remplacement dc bourgeoisie s’exclue de l’obligation par l’argent. E. OLLIVIER : « Tant que vous parlerez d’un SADOWA prussien, je vous répondrai que nous avons gagné un SADOWA français, le plébiscite ».

1867 :

19 janvier : lettre de Napoléon III annonçant des réformes libérales. Libre-échange bien vu pour baisse cout de la vie ≠ patron = baisse des bénéfices

20 janvier :  les députés de l'opposition obtiennent le droit d'interpellation ;

14 mars : Senatus-consulte donnant au Sénat le droit de demander au Corps législatif, par une résolution motivée, de délibérer de nouveau sur une loi.

24 juillet : loi sur les Sociétés anonymes. Statut des coopératives.

1868 :

14 janvier : le maréchal Niel présente son projet de loi de réorganisation de l'armée et de son recrutement. Loi votée le 1er février. Réforme de l’impôt du sang : loi NIEL enjeu entre Empereur//opposition

THIERS (droite orléaniste) = armée de métier ≠ Républicains hostiles aux armées permanentes : pacifiste

Réforme = émeutes come à Toulouse avec drapeau rouge puis acceptation ap déclaration guerre 1870

20 mars : dissolution de la Section française de la Première Internationale (procès intenté par le gouvernement impérial du 30 décembre 1867 au 20 mars 1868).

11 mai : loi libéralisant la presse. Voir Grandes lois sous le Second Empire
Fonctionnaires locaux : « le parti révolutionnaire ne sait aucun gré à l’empereur de ces libertés nouvelles ; il en usera pour abattre la dynastie ».

30 mai : début de la publication des journaux La Lanterne par Henri Rochefort (hebdomadaire dirigé contre l'Empire), et L'Union libérale à Tours.

6 juin, loi autorisant les réunions publiques. Voir Grandes lois sous le Second Empire.

Juillet : deux caisses d’assurances sociales sont créées, sur la vie et contre les accidents du travail. Les deux caisses sont facultatives1.

En août abrogation de l'article 1781 du Code civil par lequel, en cas de procès entre un patron et un salarié, c’est la parole du patron qui prime.

1869 :  instauration Empire libéral = Erosion du régime personnel + évolution politique = renouveau parlementarisme ≥ républicanisme.

Succès canal de Suez béni par l’Empereur devant parterre de princes et émir Abd el kader

15 mai : Programme républicain de Belleville. Léon Gambetta présente, à Belleville, le programme du Parti républicain. * candidatures possibles cf GAMBETTA à Belleville et à Marseille.

Exigence gouvernement démocratique = référence pr républicains fondateurs III Rép. = revendication SU large + libertés réunion + réforme sociale, militaire, religieuse mais repoussée début XXième.
24 mai : élection du corps législatif, échec relatif du gouvernement. L'opposition rassemble près de 40 % des voix et fait élire 74 députés républicains (dont Gambetta et Thiers).
Autoritarisme plus critiqué que l’Empire lui-même dans le vote de 1869 = candidats indpts ≥ officiels mais situation locale plus déterminante que national = faiblesse régime. Absentassion = libertés nouvelle du SU cf Paris 1/5 électeurs ne votent pas et campagnes votent plus. THIERS dénonce « la portion que vous renoncez à diriger, elle est dans les populations agglomérées des villes (et vous) faites bien (…) car elles sont  difficiles à conduire.» La Marseillaise suggère qu’il faut « 2 empereurs à la France celui des villes et celui des campagnes »

Audience républicaine dans les campagnes augmente peu à peu. 
 6 juillet : abolition de l'autorisation pour les réunions non politiques. 
Pr conservateurs : Amalgame liberté = agitation + grèves pour gestion autonome caisse secours cf Creusot des SCHNEIDER + gdes entreprise de France + prsdt corps législatif dc dénonciation collusion pouvoir patronat par républicains.

 17 juillet : début du ministère de Adolphe de Forcade Laroquette qui succède à Eugène Rouher, démissionnaire.

6 septembre : senatus-consulte augmentant les pouvoirs des assemblées. Le Corps législatif reçoit l'initiative des lois. Instauration d'un régime semi-parlementaire. A la demande de NIII, Sénat modifie constitution = corps législatif obtient pouvoir assemblée classique avec moins de contrôle de l’Empereur cf droit d’interpellation des ministres = évolution vers régime parlementaire mais assemblée législative n’a pas de contrôle sur l’exécutif.

Sénat = rôle constitutionnel + législatif

Floraison de nouveaux journaux républicains et socialistes.

27 décembre : démission de l'ensemble du gouvernement. Napoléon III se résigne à la solution libérale et appelle Émile Ollivier. Emile OLLIVIER républicain rallié forme gouvernement pour l’Empereur mais pas il n’est pas le chef de ce gouvernement donc pas président du conseil donc pas système parlementaire ! OLLIVIER soutenu par légitimistes car ministères composé avec cléricaux + centre (droit = bonapartistes libéraux / gauche = libéraux ouverts à l’Empire).

1870 : vers le parlementarisme et le libéralisme et la fin de l’Empire + République limitée
République = construction politique et ? sur émergence expression démocratique ≥ représentative

2 janvier : le républicain Émile Ollivier est appelé par Napoléon III à constituer un ministère dont il n’est pas le chef (manque toujours un président du conseil pour marquer l’évolution vers parlementarisme). E. OLLIVIER républicain défend loi sur coalition

20 avril : un sénatus-consulte met en œuvre une véritable Constitution pour un empire libéral. :

· L'empereur garde le droit de renvoyer les ministres responsables, mais il ne préside plus le Sénat ni le Conseil d'État.
· L'Empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs en un an et le nombre des sénateurs ne peut excéder les deux tiers de celui des membres du Corps législatif.
Le Sénat ne garde plus qu'une attribution, celle de discuter et de voter les projets de loi, concurremment avec le Corps législatif. Il est nommé pour au moins six ans. Sénat perd droit de regard sur Constitution donc renforcement régime plébiscitaire
· Le droit de pétition s'exerce auprès du Corps législatif et du Sénat. Le droit d'amendement n'est plus soumis au contrôle du Conseil d'État.
8 mai : succès du plébiscite approuvant la nouvelle constitution avec 7 358 000 oui (69 %), 1 572 000 non et 1 894 000 abstentions. L'opposition l'emporte dans la Seine, les Bouches-du-Rhône, les grandes villes, le Sud-Est et le Midi provençal. Absention = moyen de s’opposer
1869 élection législative = commencement de la fin mais plébiscite 1870 montre popularité surtout dans les campagnes pas encore républicaines. Plébiscite confirmé par élections 1870 avec rares villes rouge comme Lyon ou Lille
21 mai : sénatus-consulte fixant la Constitution de l’Empire (régime libéral, bicamériste, avec un rôle législatif et financier important attribué au Corps législatif et un rôle de contrôle effectif donné au Sénat). ébauche constitution vers parlementarisme // augmentation prérogatives Corps législatif + Sénat = partage initiative des lois avec empereur

17 juillet : Émile Ollivier, poussé par l'opinion publique, déclare la guerre à la Prusse (notifiée deux jours plus tard).  Napoléon III, pacifiste mais malade, laisse faire.

19 juillet : la France déclare la guerre à la Prusse. « La Gauche s’est rallié à la guerre plus qu’au régime ». S. APRILE

NIII exerce lui-même le commandement de chef d’armée = raison politique et ralliement ap victoire Sarrebruck mais ensuite perte Alsace et lorraine

4 août : bataille de Wissembourg dans le Bas-Rhin, qui se solde par la retraite des troupes françaises du maréchal de Mac-Mahon (division Douay) devant les troupes prussiennes du Kronprinz. 

6 août : bataille de Frœschwiller-Wœrth, où les troupes françaises du Maréchal de Mac-Mahon sont mises en déroute.

Charges de Reichshoffen : charges vaines des cuirassiers français sur les villages de Morsbronn, où ils sont anéantis, et de Elsasshausen.
9 aout : chute d’E. OLLIVIER

13 août : Exacerbation opposition contre Empereur jugé responsable cf Commune de Lyon.
2 septembre : en présence de Guillaume roi de Prusse et de Napoléon III, signature de l'acte de reddition de la ville par les généraux von Moltke (prussien) et de Wimpffen (français) au Château de Bellevue situé au sud de Sedan sur les coteaux de la Meuse. Sedan : « là où s’achève le crime de décembre » : V. HUGO

Fin 2nd Empire illégitime par construction par coup d’Etat bien que plébiscite lui assurait fin heureuse car guerre conduit à la défaite assimilée à l’homme.

4 septembre : Napoléon III considéré comme prisonnier de guerre est emmené en captivité en Allemagne (à Wilhelmshoehe, près de Kassel). Le même jour à Paris la déchéance de l'empereur est prononcée et la république proclamée ; une foule de Parisiens envahit le Palais Bourbon. A. CORBIN Le village des cannibales : noble rôti pr avoir crié « Vive la République » + accusé de trahison prussienne à Hautefaye Dordogne = cristallisation des craintes de la défaite + retour AR / République des 45 centimes

Les députés républicains (Gambetta, Favre, Ferry…) proclament la République et la fin de l'Empire sur la place de l’Hôtel-de-Ville. Ils instaurent un Gouvernement de la Défense nationale et un ministère dit « du 4 septembre » ; le jeune prince impérial se réfugie en Belgique. M. AGULHON parle de paradoxe de l’oubli de « la journée de naissance de la plus longue et de la plus efficacement fondatrice des Républiques françaises »
16 septembre : décret fixant les élections municipales au 25 et 28 septembre, et avançant les élections à la Constituante au 2 octobre (elles seront repoussées) ; décret instaurant « la délégation du gouvernement de la Défense nationale, appelée à exercer les pouvoirs de ce gouvernement dans les départements non occupés par l'ennemi », est confiée à Adolphe Crémieux auquel sont adjoints 2 autres ministres, Glais-Bizoin et l'amiral Fourichon, ministre de la Marine.

19 septembre : le siège de Paris se met en place avec 2 armées allemandes, représentant 400 000 soldats prussiens. En face, le général Trochu, gouverneur militaire de Paris, dispose de 500 000 défenseurs aux qualités disparates (17 régiments, 15 000 marins, 200 canons, 12 000 gendarmes, 135 000 gardes nationaux de province, 330 000 gardes nationaux de Paris).

22 septembre : dans un manifeste, les « blanquistes » demandent une Commune de Paris et la « levée en masse » comme lors de la Révolution de 1793.

5 octobre : la délégation de Paris décide d'envoyer à Tours le ministre de l'Intérieur Léon Gambetta, avec comme mission de « maintenir l'unité d'action » entre la délégation de Paris et le gouvernement de la Défense nationale, et de lever des troupes.

24 octobre : le décret Crémieux accorde la nationalité française aux juifs d'Algérie.

9 décembre : le gouvernement de Défense Nationale, abandonne Tours pour fuir vers Bordeaux. Le 13, panique générale à Tours, où toute la population s'enfuit, y compris les militaires avec leurs chefs, retour des autorités le 15.

25 décembre :  les Conseils Généraux sont dissous et remplacés par des commissions départementales, nommées par les préfets;

1815-1870 = 3 retours politiques = 3 échecs : restauration monarchique // République // Empire = copies maladroites de leur création car ce sont tous des 2nds

1871 : Révolution semble achevée avec III République = naissance hors révolution mais par la guerre !

22 janvier: soulèvement à Paris contre le gouvernement de Défense nationale. Le maire-adjoint Gustave Chaudey ordonne de tirer sur la foule. 
28 janvier : chute de Paris, après un long siège (18 septembre 1870-28 janvier 1871). Signature de la convention d'armistice entre le comte de Bismarck, chancelier de la Confédération germanique et Jules Favre, ministre des affaires étrangères du gouvernement de la Défense nationale. 

8 février : élections d'une Assemblée Nationale : royalistes ≥. Succès des conservateurs à majorité monarchiste, issus de la province, qui désirent la paix et s’opposent aux élus parisiens à majorité républicaine.

17 février : Adolphe Thiers est élu par l'Assemblée chef du pouvoir exécutif de la République française (poste différent de celui de Président de la République) (fin en 1873).

TOCQUEVILLE 24 février 1871 : « le gouvernement n’a pas été renversé, il est tombé de lui-même »
18 mars, commune de Paris (mars-mai 1871) : insurrection de la population parisienne.  Échec de la tentative des troupes gouvernementales de s'emparer des canons de Montmartre. Dans la nuit du 17 au 18 mars, Thiers décide de désarmer Paris (227 canons de la garde nationale à Montmartre et à Belleville). Le 88e de ligne, chargé de prendre les canons de Montmartre, est encerclé par la garde nationale et la foule, avec laquelle la troupe commence à fraterniser. Les officiers sont désarmés. Les généraux Lecomte et Clément-Thomas sont arrêtés et fusillés à la mairie du XVIIIe arrondissement, malgré l’intervention du maire Georges Clemenceau et d’officiers communards. Thiers part avec le gouvernement à Versailles afin de ne pas se trouver prisonnier des insurgés. Il refuse de négocier, posant comme préalable le désarmement de la garde nationale. Un gouvernement populaire, le Comité central de la garde nationale est constitué.
20 mars : le gouvernement et l'Assemblée Nationale s'installent à Versailles.
 26 mars :  élections de la Commune de Paris. Les Parisiens élisent un conseil communal de 90 membres qui prend le nom de Commune de Paris (majorité jacobine et blanquiste, minorité de révolutionnaires indépendants favorable à une fédération des Communes de France) : Rochefort, Delescluze, Pyat, Gambon, Blanqui, Ferré, Rigault, Clément, Courbet, Vallès, etc. les troupes allemandes entrent à Bitche.
 28 mars : proclamation de la Commune de Paris à l'hôtel de ville. Lors de son entrée à l’Hôtel-de-Ville, le conseil municipal reçoit ses pouvoirs du Comité central. Le mouvement est suivi dans certaines grandes villes de province (Lyon, Marseille, Narbonne, Toulouse, Saint-Étienne) sans gagner les campagnes.
Avril : loi sur la presse + loi municipale

10 mai : par le traité de Francfort qui met fin à la guerre franco-prussienne de 1870, la France perd l'Alsace et une partie de la Lorraine. Cette perte va être vécue par la France comme un profond traumatisme. De plus, la France doit verser cinq milliards d'indemnités (4,9 sont récoltés par une souscription nationale ouverte le 27 juin).

Du 21 au 28 mai : « Semaine sanglante », qui verra Paris, aux mains des Communards, reprise par les troupes versaillaises :

· 21 mai : entrée des troupes versaillaises dans Paris. Les Versaillais entreprennent de prendre la capitale rue par rue, où se dressent plus de cinq cents barricades. Fusillade de quatre cent vingt quatre fédérés au parc Monceau et à Montmartre. Les insurgés répliquent par l’exécution de cinquante deux otages, rue Haxo.

· 23 mai : exécution de Gustave Chaudey, ordonnée par le procureur de la Commune Raoul Rigault.

· 24 et 25 mai : bataille de la Butte-aux-Cailles.

· 27 mai : derniers combats au Père-Lachaise. Chute du dernier bastion communard. Les communards brûlent plusieurs édifices publics (Tuileries, Hôtel de Ville, Cour des comptes, Conseil d’État, ministère des Finances).

· 28 mai : exécution des défenseurs de la Commune de Paris devant le mur des Fédérés.

· De 20 000 à 30 000 partisans de la Commune sont exécutés, dont 3500 sans jugement. L'historien britannique Robert Tombs avance, lui, le chiffre de 6 000 à 7 500 morts dus aux combats et à la répression au total. 38 000 insurgés sont arrêtés et jugés en conseil de guerre. Une centaine sont condamnés à mort (dont 23 exécutés), 410 aux travaux forcés, 4 600 à des peines de prison, 322 au bannissement, et 7 500 sont déportés en Algérie et en Nouvelle-Calédonie. Cinquante-six enfants sont placés en maison de correction.

31 août : l'Assemblée Nationale, divisée entre légitimistes, orléanistes et républicains, se proclame Assemblée Constituante; la loi « Rivet » donne à Adolphe Thiers le titre de Président de la République. Thiers fait proroger et augmenter ses pouvoirs.

2 juillet : victoire des républicains dans 39 départements sur 47 concernés lors d’élections partielles.

5 juillet : le comte de Chambord, candidat des légitimistes au trône de France, publie un manifeste dans lequel il annonce sa fidélité au drapeau blanc.

23 et 30 juillet : Élections municipales à Paris.

1872 :

Mars : loi contre l’Internationale

17 mars : promulgation de la loi Dufaure, qui rend condamnable pénalement les organisations visant à la grève, à l’abolition de la propriété privée, de la famille ou de la religion1.

24 mai : loi de réorganisation administrative. Création du tribunal des conflits
27 juillet : la loi Cissey établit un service militaire universel dont la durée est fixée par tirage au sort (5 ans ou un an). Principe de l’armée de conscription. Suppression du remplacement.

1873 :

9 janvier : mort de Louis Napoléon Bonaparte (Napoléon III).
Janvier : constitution du Groupe Target, issu du Centre-gauche (républicain modéré) comme du Centre-droit (orléaniste), qui rassemble une soixantaine de députés sous la direction d’Auguste Casimir-Perier. Il joue un rôle dans la chute de Thiers.
13 mars : loi de Broglie votée pour de réduire l'influence du président de la République Adolphe Thiers. 
24 mai : élection présidentielle. Mac-Mahon devient président de la République française.
Septembre : libération du territoire par les prussiens sauf Alsace et Moselle
Octobre : échec restauration monarchique
20 novembre : « loi du septennat » (Albert de Broglie) fixant la durée du mandat du Président de la République à 7 ans, ceci pour une simple raison d'opportunité : les Orléanistes attendent la mort du Comte de Chambord, héritier du trône selon les légitimistes.
Manet le chemin de fer
1874 :

15 mai : une loi interdit le travail des enfants âgés de moins de 13 ans et réglemente le travail des femmes en France. 
Mai : Duc de Broglie vice –président conseil renversé par coalition des extrêmes // CISSEY nommé à sa place
 19 mai : loi créant l’inspection du travail, interdisant le travail des enfants de moins de douze ans, avec une limite à 6 heures par jour1.
1 juin : discour de Gambetta à Auxerre sur les « Couches nouvelles »

1875 :

20 janvier : « amendement Wallon » introduisant dans la constitution le terme de République.

30 janvier - 16 juillet : lois constitutionnelles établissant la IIIe République en France. Vote de la Constitution, qui établit un régime parlementaire. 
2 août : Loi organique du 2 août 1875, loi constitutionnelle réformant le mode d'élection des sénateurs.

30 novembre : Loi organique du 30 novembre 1875. Loi constitutionnelle précisant le mode d'élection des députés.

1876 :

30 janvier : Faible majorité monarchiste au Sénat (149 voix contre 130).
20 février - 5 mars : succès républicain aux élections législatives avec 360 députés contre 170 aux conservateurs.
1877 :

4 mai : le gouvernement Jules Simon approuve la résolution de la Chambre des députés demandant la "répression les manifestations ultramontaines" des religieux catholiques pour le pape. Le président Mac-Mahon marque publiquement sa désapprobation. Discours de GAMBETTA contre le cléricalisme
16 mai : « crise du 16 mai ». Le président du Conseil des ministres, Jules Simon est contraint à la démission. Le président Mac-Mahon lui reprochait l'abrogation des lois de censure sur la presse et plus globalement la soumission du président du conseil aux républicains.
17 mai : Albert de Broglie forme un gouvernement de droite orléaniste qui est refusé par la Chambre. Le Sénat prend parti pour le nouveau ministère et récuse la décision de la Chambre dominée par les Républicains (fin le 19 novembre).
18 mai : Mac-Mahon signe le décret ajournant les 2 chambres du parlement pour un mois.
20 mai : les républicains signent le manifeste des 363 contre une politique de réaction et d’aventure.
30 mai : manifeste républicain des 363 = opposition des députés à MAC MAHON (président république) alors que majorité républicaine à la chambre de voir président du conseil monarchiste
16 juin : ouverture de la session du parlement. Le président Mac-Mahon demande l'accord du Sénat pour dissoudre la Chambre des députés.
19 juin : la Chambre des députés vote par 363 voix contre 168 une motion de censure au gouvernement de droite, qui démissionne (démission immédiatement rejetée par le président).
22 juin : le Sénat vote, par 149 voix contre 130, l'accord de dissolution de la Chambre des députés.
25 juin : Mac-Mahon dissout la Chambre des députés après l'accord du Sénat.
14 et 28 octobre : élections législatives = ≥ républicaine. Avec une majorité moindre, les républicains envoient à la chambre 313 députés contre 159 pour les conservateurs. Cette élection est un échec total pour Mac-Mahon, qui envisage alors une nouvelle dissolution. Mais le refus du président du Sénat, le duc d'Audiffret-Pasquier, oblige le président Mac-Mahon à reconnaître les limites des pouvoirs du président et accepter un gouvernement de républicain dirigé par Jules Dufaure et dans lequel un radical, Freycinet, obtient les Travaux publics. 
19 novembre : Démission du Gouvernement de Broglie.
13 décembre : Gaétan de Rochebouët remet la démission du gouvernement au président Mac-Mahon. Résigné, celui-ci nomme un républicain à la présidence du Conseil, actant de leur victoire aux élections d'octobre. Début du cinquième gouvernement Dufaure (fin le 4 février 1879).

1878 :

5 Janvier : victoire républicaine aux élections municipales.  Le Sénat passe sous contrôle des partis républicains (66 sièges sur 82).
30 janvier : Le président Mac-Mahon refuse de signer un décret destituant les généraux monarchistes de l'armée. Sans soutien parlementaire, il remet alors sa démission, provoquant une élection présidentielle. Jules Grévy, un républicain, devient président (fin en 1887) et fait voter un amendement constitutionnel qui confère le pouvoir exécutif au président du Conseil. Le rôle du président devient essentiellement honorifique. 
Léon Gambetta préside la Chambre.
4 février : gouvernement William Henry Waddington. Il s’engage dans une politique de laïcisation de l’État avec le dépôt de projets de loi contre les ordres enseignants. Jules Ferry devient ministre de l’Instruction publique.
14 février : La Marseillaise devient l'hymne national français.
27 février : les religieux sont exclus du Conseil supérieur des universités.
1 mai expo universelle Paris

18 mai : 1iere loi FREYCINET

17 juillet : La Chambre vote le Plan Freycinet. Mis au point par le ministre Charles de Freycinet, il s'agit d'un programme ambitieux de travaux publics destiné à moderniser le réseau de transport en France. 

Ferdinand Buisson est nommé Inspecteur général de l’instruction publique en France. 

Aux élections pour les conseillers municipaux, les républicains progressent dans les campagnes

1879 

22 juillet : loi relative au siège du Pouvoir exécutif et des Chambres à Paris.
9 août : loi Paul Bert obligeant les départements à avoir une École Normale de garçons et une École Normale de filles.
3 novembre : retour des deux Chambres de Versailles à Paris.
20 novembre : congrès de Marseille. Jules Guesde et Benoît Malon fondent le Parti ouvrier (parti des travailleurs socialistes de France); défenseur d’un socialisme collectiviste.
21 décembre : démission du cabinet Waddington
28 décembre : premier gouvernement Freycinet.
Loi d’amnistie pour les communards.
1879 : élection JULES GREVY à la place de Mac MAHON à la présidence de la république

Marseillaise redevient hymne national

FREYCINET président du conseil

1880 :

7 février : le fonctionnement des conseils de prud'hommes est modifié, et devient paritaire1. 
6 juillet : le 14 juillet devient la Fête nationale française. 
11 juillet : amnistie des Communards.

Juillet : Loi suppression obligation repos dominical

14 juillet : apparition de la devise Liberté, Égalité, Fraternité sur les frontons de toutes les institutions publiques françaises.

19 septembre : démission du cabinet Freycinet.

23 septembre : premier ministère Jules Ferry (fin le 14 novembre 1881). Jules Ferry, président du Conseil, poursuit la laïcisation de la société en s’appuyant sur une réforme de l’enseignement public (1880-1881).
Lois sur l'enseignement : 
27 février : loi excluant les ecclésiastiques du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
18 mars : loi excluant l'enseignement catholique des jurys universitaires.
Décret du 29 mars obligeant les congrégations à quitter leurs instituts d’enseignement (jésuites, maristes, dominicains, assomptionnistes…).
13 juillet : création de l'École Normale supérieure de jeunes filles de Fontenay.
11 décembre : création des « écoles manuelles publiques », premiers centres d'apprentissage.
21 décembre : loi Camille Sée portant sur la création de collèges et de lycées de jeunes filles.
Fondation du Parti ouvrier français par Jules Guesde et Paul Lafargue.
1881 : tournant libéral
 7 avril : Jules Ferry obtient le vote par la Chambre d'un crédit de 5,7 millions de francs (par 474 députés sur 521) finançant l'envoi d'un corps expéditionnaire de 25 000 hommes en Tunisie. Cette intervention marque le début de la Conquête de la Tunisie par la France. 
Mai : Tunisie = protectorat
16 juin : loi sur la gratuité de l'enseignement primaire obligatoire.

30 juin : loi sur la Liberté de réunion, qui conditionne la tenue de réunion à une simple déclaration1.

29 juillet : promulgation de la loi sur la liberté de la presse et sur la liberté de réunion, qui comprend également des dispositions sur l'affichage (à l'origine des panneaux « Défense d'afficher - Loi du 29 juillet 1881 »).

21 août et 4 septembre : élections à la Chambre. Poussée à gauche. Les républicains obtiennent 457 sièges contre 88 aux conservateurs.

14 novembre : début du ministère L. GAMBETTA fin en janvier 1882). Paul Bert est nommé ministre de l’instruction publique.

1882 :

Janvier : chute du ministère GAMBETTA et 2nd ministère FREYCINET

28 mars : lois Jules Ferry : loi sur l'obligation de l'enseignement primaire de 6 à 13 ans.(La gratuité et la laïcité interviennent plus tard).

12 mai : création de la Ligue des patriotes par Paul Déroulède, qui se donne pour objectif d’insuffler à l’opinion un esprit de revanche et une haine de l’Allemand.

24 septembre/1er octobre : 6ème Congrès à Saint-Etienne de la Fédération des travailleurs socialistes de France qui voit la rupture entre les réformistes et les guesdistes. Jules Guesde fonde le Parti ouvrier.

1883 :

29 janvier : gouvernement Armand Fallières.
17 février : le président du Conseil Armand Fallières donne sa démission, son projet de loi antimonarchiste ayant été amendé.
21 février : deuxième ministère JULES FERRY (fin en 1885).
14 juillet : inauguration de la statue au centre de place de la République à Paris.
24 août : mort du « comte de Chambord ». Extinction de la branche aînée des Bourbons.
1884 :

14 février : généralisation du Livret de famille pour toute la France. Au Sénat, Garrisson intervient ainsi : "Le Sénat sait ce que sont les Livrets de Famille. Lorsque le dépôt des actes de l’État-Civil fut détruit à Paris, dans les dernières convulsions de la Commune, on éprouva les plus grandes difficultés à reconstituer l’État-Civil. À cette occasion-là, le Garde des Sceaux, M. Dufaure publia une circulaire dont je vous demande la permission de vous citer quelques lignes. 
21 février - 17 avril : grande grève des mineurs d'Anzin
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21 mars : loi Waldeck-Rousseau sur les syndicats professionnels abrogeant la Loi Le Chapelier interdisant les corporations donc les syndicats. Les syndicats sont pour la première fois autorisés en France. Le gouvernement reconnaît le droit de s’associer à toutes les personnes « exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes ». En contrepartie, il impose le dépôt obligatoire des statuts et le nom des administrateurs, soulevant la méfiance des militants ouvriers.

5 avril : réglementation de la vie administrative locale 

Une loi municipale décide 3 points : 1) confirmation de la Loi du 4 mars 1882 rendant aux Conseils Municipaux le droit d'élire les Maires ; 2) inéligibilité des ministres du culte aux fonctions municipales ; 3) obligation pour toute commune d'acquérir ou de louer un hôtel-de-ville, mettant fin à la pratique fort répandue de confondre "Mairie" et domicile privé du Maire.

27 juillet : rétablissement du divorce, après adoption du projet de loi présenté par Alfred Naquet (député radical). Ce retour aux "acquis" révolutionnaires (supprimés le 8 mai 1816) n'est pourtant pas total : le divorce par consentement mutuel n'est plus autorisé et seuls des motifs (relatifs à la notion de faute) sont pris en compte (peine infamante, adultère, sévices ou injures graves). Par contre, la séparation de corps est maintenue et subsiste le devoir de secours entre conjoints par octroi d'une pension alimentaire.

14 août : « Petite révision constitutionnelle » consolidant la république en France : les sénateurs inamovibles sont supprimés et les collèges électoraux sont modifiés en faveur des zones urbaines dont la population s'accroît fortement par rapport aux circonscriptions rurales.

23 octobre : loi dite sur « la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes» qui responsabilise les patrons dans les accidents du travail.[réf. nécessaire]
15 novembre 1884-26 février 1885 : conférence de Berlin.

9 décembre : loi portant modification aux lois organiques sur l'organisation du Sénat et les élections de sénateurs.

1885 :

Chute de FERRY

4 et 18 octobre : élections législatives. 
28 décembre : réélection de Jules Grévy à la présidence de la république française.
Zola Germinal
1886 :

7 janvier : troisième gouvernement Freycinet. Le général Georges Boulanger (« le général la Revanche ») est ministre de la Guerre sur la recommandation de Clemenceau.
Janvier-juin : Grève de Decazeville

22 juin : loi d'exil bannissant du sol français les chefs des familles royales et impériales ayant régné sur la France.

Le 14 juillet, Le général Georges Boulanger est acclamé lors du défilé.

30 octobre : loi René Goblet sur la laïcisation du personnel des écoles publiques.

11 décembre : gouvernement René Goblet. Boulanger conserve le ministère de la guerre.
Boulangisme (1886-1889) : le général Boulanger crée autour de lui un courant d’enthousiasme en améliorant sensiblement les conditions de vie des soldats et en tenant un discours nettement revanchard, véhiculé par la Ligue des patriotes.

Le comte Albert de Mun fonde l’Association catholique de la Jeunesse française.

1887 :

Affaire d’espionnage avec l’Allemagne

7 octobre : scandale des décorations. Début de la crise boulangiste (fin en 1889). 
À la tête d’une coalition antiparlementaire de plus en plus virulente, Le général Boulanger devient un danger pour les républicains du gouvernement. Il est mis aux arrêts de rigueur le 14 octobre.
2 décembre : démission du président de la République Jules Grévy, dont le gendre, le député Daniel Wilson, avait monnayé la distribution de médailles.
3 décembre : Sadi Carnot est élu président de la république (fin en 1894).
1888 :

31 mars : le général Boulanger est mis à la retraite. Il se présente aux législatives partielles dans le Nord, puis à Paris où il est élu triomphalement (avril - août).

2 octobre : recensement des résidents étrangers. Par décret le président de la République instaure l’obligation pour tous les étrangers qui émettent le désir de s’installer en France de se déclarer à la mairie la plus proche dans les quinze jours qui suivent leur arrivée sur le territoire.

1889 :

27 janvier : le général Boulanger refuse de marcher sur l’Élysée pour prendre le pouvoir alors que les républicains ont organisé la résistance : menacé de passer en Haute Cour pour trahison, il s’enfuit en avril à Bruxelles et se suicide sur la tombe de sa maîtresse.
4 février : à la suite du refus des chambres d'accorder à la compagnie du canal de Panama une prorogation, celle-ci est dissoute et liquidée1. Plus de 870 000 souscripteurs, en majorité des petits épargnants français, perdent leurs versements et sont ruinés. Nombre d'entre eux se suicident. Début du Scandale de Panama (1889-1893).
12 février : rétablissement du scrutin d'arrondissement pour les élections législatives.
12 mars : interdiction de la Ligue des patriotes de Paul Déroulède
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La journée du 1er mai est choisie, par les groupes syndicaux de travailleurs, comme symbole de la lutte des travailleurs d'Europe et d'Amérique à la suite des manifestations sanglantes américaines des 1er mai 1886 et 1887.
Mai expo universelle

28 juin : adoption d’une nouvelle loi sur la nationalité qui renoue avec le droit du sol, après près d'un siècle d'interruption. Elle attribue la nationalité française à tous les individus nés en France, sauf s’ils la refusent dans l’année qui suit leur majorité.
14 juillet : fondation de la IIe Internationale à Paris. Réunie à l’initiative des sociaux-démocrates allemands, la nouvelle Internationale, qui reconnaît l’autonomie des partis, se refuse à intervenir dans les affaires intérieures des partis. Il lui faudra plus de dix ans pour se doter d’institutions permanentes. 
15 juillet : la loi Freycinet sur le recrutement de l’armée fixe la durée du service militaire actif à trois ans dans le cadre d'un service personnel (plus de remplacement depuis 1872), obligatoire et universel, mais inégal. Un tirage au sort lors du conseil de révision indique au conscrit la durée de son futur service militaire : 1 ou 3 ans. Elle limite les dispenses, le recrutement s’applique désormais aux étudiants4 et aux élèves ecclésiastiques, d'où son nom de loi des "curés sac au dos".5
4 août : transfert au Panthéon de Paris des dépouilles de Lazare Carnot, grand-père de Sadi Carnot, et de trois autres révolutionnaires.

22 septembre - 3 octobre : victoire des républicains (366 élus) sur les conservateurs (210 élus) aux législatives.
1890 :

Ministère FREYCINET

La journée du 1er mai devient officiellement celle des travailleurs qui répondent à l'appel des socialistes pour manifester illégalement. Elle a été choisie comme symbole de la lutte des travailleurs d'Europe et d'Amérique à la suite des manifestations américaines sanglantes des 1er mai 1886 et 1887.
Octobre : poussée anarchiste (1890-1895). Le socialiste Jean Allemane fonde le parti socialiste ouvrier révolutionnaire (PSOR) qui se réclame de la commune et de Bakounine et fait du syndicalisme révolutionnaire l’arme de la lutte anticapitaliste.

1891 :

6 mars : le Sénat français nomme une commission de dix-huit membres chargée de réorganiser l’administration de l’Algérie.
1er mai : neuf morts à Fourmies lors des manifestations du 1er mai1. Échauffourée de Clichy ; des sergents de ville sont blessés par balle au cours d’une bagarre avec des manifestants. Decamps, Leveillé et Dardare sont arrêtés, passés à tabac, jugé en août et condamnés à des peines de trois à cinq ans de prison2
30 septembre : le général Boulanger se suicide sur la tombe de sa maitresse.

1892 :

20 février : encyclique Inter innumeras sollicitudines (Au milieu des sollicitudes) du pape Léon XIII, qui recommande le ralliement des catholiques français à la République.
27 février : gouvernement Émile Loubet.
30 mars : l’anarchiste Ravachol est arrêté au restaurant Véry. La veille de sa comparution devant les assises, ses amis feront sauter le restaurant. 11 juillet : l'anarchiste Ravachol est guillotiné.
1er et 8 mai : élections municipales françaises (sauf à Paris).
15 juin : constitution d’un groupe Colonial à la Chambre des députés1.
16 août : début de la Grève des mineurs de Carmaux, défendus à l'assemblée nationale par Jean Jaurès (fin le 3 novembre).
2 novembre : création du corps des inspecteurs du travail qui sont chargés de veiller à l'application de la législation du travail dans les entreprises, au respect de la limitation de la durée du travail pour les mineurs (travail après 13 ans, journée de 10h pour les moins 16 ans, 11h pour moins 18 ans et femmes, interdiction du travail de nuit), mais aussi des règles de sécurité et d’hygiène pour tous les salariés.
21 novembre : scandale de Panama dénoncé par l’antisémite Édouard Drumont. Il met en cause une centaine de parlementaires qui ont reçu en 1888 de l’argent pour faire passer à la Chambre le vote d’un emprunt destiné à renflouer la Compagnie de Panama. Progrès de l’antisémitisme en France.
1893 :

12 juin : loi concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels3 étendant des mesures préventives déjà existantes pour les femmes et enfants.

15 juillet : vote de la loi qui crée l’Assistance médicale gratuite (AMG), permettant aux malades les plus pauvres (malades, vieillards et infirmes privés de ressource) de bénéficier d’un accès gratuit aux soins de santé.

20 août et 3 septembre : élections à la chambre. Succès des modérés (311 sièges pour la droite modérée contre 58 pour la droite classique). Les socialistes font leur apparition à la Chambre avec 32 représentants (Jean Jaurès est élu). On note 34 % d’abstentions liées au scandale de Panama.

3 décembre : gouvernement Jean Casimir-Perier.

 9 décembre : l'anarchiste Auguste Vaillant lance une bombe dans l'hémicycle de la Chambre des députés française pour venger l'anarchiste Ravachol, guillotiné le 11 juillet 1892. Vaillant sera guillotiné 2 mois plus tard après que le président Sadi Carnot eut refusé sa grâce.

1894 :

10 janvier

HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/1894_en_France" \l "cite_note-2"2 : le polytechnicien Marc Sangnier fonde le journal le Sillon, et veut « mettre au service de la démocratie française les forces sociales du catholicisme ».

3 mars : Jean Casimir-Perier renoue le dialogue avec l’Église : interpellé sur sa politique religieuse, le chef du gouvernement fait savoir que les relations entre l’Église et la République doivent être régies dans un « esprit nouveau ».
20 mars : création du ministère des Colonies
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24 juin : assassinat du Président de la République Sadi Carnot à Lyon par l'anarchiste Sante Geronimo Caserio. Ce meurtre entraîne des mesures de répression contre lesquelles la gauche s’élève (lois scélérates, qui restreignent la liberté de la presse). 
27 juin : Jean Casimir-Perier est élu président de la République française.
28 juillet : vote des « lois scélérates » contre les anarchistes.

Septembre, Affaire Dreyfus : Hubert-Joseph Henry, commandant de la section de la statistiques du Grand État-Major, se trouve en possession d’un bordereau non signé, contenant une liste de secrets militaires et adressé à l’attaché militaire allemand en poste à Paris, le lieutenant-colonel Maximilien von Schwartzkoppen.

6 octobre : les services de renseignement français attribue au capitaine Alfred Dreyfus la paternité d'un « bordereau » adressé à l'ambassade d'Allemagne.

15 octobre : arrestation du capitaine Dreyfus sur ordre du commandant Mercier du Paty de Clam, à la suite d’une expertise en écriture.

22 décembre : au vu de nouveaux documents (en fait des faux), Dreyfus est déclaré coupable d’espionnage au profit de l’Allemagne et condamné à la déportation à perpétuité dans une enceinte fortifiée après la découverte de fuites à l’état-major. L’affaire Dreyfus divisera profondément le pays entre dreyfusards et antidreyfusards. Ces derniers seront soutenus par une presse antisémite très virulente. Les implications seront très importantes : instabilité politique et affaiblissement de la position de la France en Europe
1895 :

17 janvier : Félix Faure président de la République, succède à Jean Casimir-Perier, démissionnaire, lâché par les républicains modérés après le tollé provoqué par les lois sur la presse de 1894.

21 février : Alfred Dreyfus est envoyé au bagne de l’île du Diable, près des côtes de Guyane.

21 mars : arrivée d'Alfred Dreyfus en Guyane ; il est transféré en avril à l'île du Diable.

31 juillet : début des grèves de Carmaux.

 23 septembre : congrès de Limoges. Fondation par les différents syndicats de branches de la Confédération générale du travail (CGT), première centrale syndicale en France. Le mouvement ouvrier est alors divisé : Allergisants, guenilles, blanquistes et modérés divergent sur le rôle du syndicat par rapport au parti

Protectorat Fr à Madagascar

5 octobre : obsèques nationales de Louis Pasteur.
1er novembre : gouvernement Léon Bourgeois pdt conseil (fin le 23 avril 1896).

Les socialistes adoptent une position conciliante envers le gouvernement. Jules Guesde annonce que les socialistes ne s’opposeront pas aux réformes, troquant le « fusil » pour la « charrue » de la propagande.

Période de croissance économique (1895-1914) après vingt ans de stagnation (1873-1895), entraînée par les secteurs de pointe.

1896 :

30 avril : Jules Méline est élu président du Conseil. Républicain convaincu, il forme un cabinet modéré et poursuit une politique favorable aux industriels et aux paysans. 

3 et 10 mai : élections municipales françaises. Paris vote à nouveau avec le reste du pays. Les socialistes progressent lors de ces élections.

Affaire Dreyfus
En mars, interception du télégramme (le « petit bleu ») adressé par Schwartzkoppen à Ferdinand Walsin Esterhazy.

En juillet, le lieutenant-colonel Georges Picquart constate la similitude de l'écriture du bordereau et celle d'Esterhazy, il alerte en vain ses supérieurs.

6 novembre : Bernard Lazare publie à Bruxelles « Une erreur judiciaire, la vérité sur l'affaire Dreyfus ».

En décembre, une nouvelle enquête aboutit à un non-lieu en faveur d'Esterhazy.

1897 :
30 octobre, Affaire Dreyfus : le vice-président du Sénat, Scheurer-Kestner révèle au ministre de la Guerre ses convictions sur l'innocence de Dreyfus.
En décembre, second non-lieu en faveur d'Esterhazy : « Il n'y a pas d'affaire Dreyfus ».
1898 :

10 janvier : procès à huis-clos d'Esterhazy, il est acquitté, et acclamé par la foule.
13 janvier : publication par Aurore du « J'accuse…!  » d'Émile Zola, qui relance l'affaire Dreyfus. A la suite de cette publication, des manifestations antisémites se déroulent dans toutes les grandes villes de France : des devantures de magasins juifs sont détruites, des synagogues assiégées et des personnes molestées. En Algérie, une chasse aux juifs est lancée à Alger, Max Régis proposant « d'arroser de sang juif l'arbre de la liberté »…
7 février : premier procès d'Émile Zola, cassé pour vice de forme.
Avril : Loi sur les accidents du travail. Le parlement reconnait la responsabilité patronale pour les accidents du travail

8 - 22 mai : nouvelle victoire des républicains aux élections législatives. À l’issue du second tour, les républicains modérés qui soutiennent le gouvernement Méline gagnent 250 sièges et devancent radicaux et socialistes, qui n’envoient pas de nouveaux députés malgré une sensible progression en suffrages exprimés. Quant aux monarchistes, ils perdent des sièges.

4 juin : fondation de la Ligue française des Droits de l'Homme par Ludovic Trarieux, dreyfusard.

18 juillet : second procès d'Émile Zola, condamné, il s'exile à Londres.
30 août : le colonel Henry se reconnaît auteur du faux ayant permis de condamner Dreyfus.

31 août : suicide du colonel Henry. Une souscription est ouverte pour élever à sa gloire un monument.

4 septembre : fuite d'Esterhazy au Royaume-Uni.

27 octobre : la demande de révision du procès Dreyfus est déclarée recevable par la Cour de cassation.

Nov : évacuation de Fachoda
31 décembre : fondation de la Ligue de la patrie française (antidreyfusard).

1899 :

18 février : Émile Loubet président de la République, succède à Félix Faure. Il est coopté par défaut par les radicaux et les socialistes, qui l’ont préféré à Jules Méline, jugé pas assez anticlérical. Il passe pour l’homme de la gauche aux yeux des nationalistes. Des tracts anonymes le désignent comme « élu des Juifs », car il soutient Alfred Dreyfus (fin de sa présidence en 1906). Le gouvernement de Charles Dupuy est reconduit. 

23 février : Paul Déroulède, chef de la Ligue des patriotes, antidreyfusard, tente un coup d’État.
Juin : Scandale d’ Auteuil : : pdt agressé par un royaliste

22 juin : le radical Waldeck-Rousseau, élu par le Bloc républicain, devient président du Conseil (fin en 1902).

1er juillet : application par décret de la loi sur les accidents de travail.

Juillet : Henri Vaugeois fonde L’Action française.

Décembre : le premier congrès de 1452 organisations socialistes aborde la question de la participation au gouvernement : Jules Guesde est contre, Jean Jaurès pour.

Affaire Dreyfus :

3 juin : arrêt de révision : Dreyfus est renvoyé devant le Conseil de guerre de Rennes.
5 juin : Émile Zola revient en France.
1er juillet : retour de Dreyfus en France.
18 juillet : le Matin publie un aveu d'Esterhazy.
8 août : ouverture du second procès Dreyfus à Rennes.
9 septembre : second procès Dreyfus : il est à nouveau condamné, cette fois à dix ans de réclusion.
19 septembre : Loubet gracie Dreyfus, le même jour meurt Auguste Scheurer-Kestner.
1900 :

4 janvier, politique : accusés d'avoir ourdi, en février 1899, un complot contre le régime parlementaire, Paul Déroulède, fondateur de la Ligue des patriotes, et le royaliste André Buffet, sont condamnés à dix ans de bannissement par le Sénat constitué en Haute Cour de justice. Jules Guérin, président de la Ligue antisémite, également jugé, est condamné à dix ans de détention.

23 janvier : le budget de l'instruction publique à la Chambre1. La discussion du budget de l'Instruction publique reste l'une des plus propices à l'exercice de l'éloquence parlementaire. Les joutes verbales opposent tenants et opposants de l'idée laïque. C'est ainsi qu'on a pu voir s'affronter Maurice Faure, rapporteur, favorable aux idées laïques, porte-parole du parti républicain, et l'abbé Gayraud, partisan de l'enseignement libre. D'autres orateurs, tel que le baron Xavier Reille, ont beaucoup parlé de l'unité morale de la nation, au risque de confondre nation et État. Léo Melliet, ancien membre de la Commune de Paris, a fermement critiqué les influences néfastes des méthodes de l'Église sur notre enseignement secondaire.

24 janvier, politique : verdict du procès des assomptionnistes. La congrégation est dissoute et les religieux parmi lesquels les pères Picard et Bailly, sont condamnés à 16 francs d'amende. 

Le milliard des congrégations1 : Les assomptionnistes, un ordre religieux fondé en 1850 par le père d'Alzon, se consacrent à l'enseignement et, fait nouveau, au journalisme, avec le journal la Croix. Au premier rang de la lutte contre les républicains de gauche, engagés dans la campagne contre Dreyfus, ils sont accusés, en 1900, de constituer une organisation illégale à but politique, alors que les partis politiques ne sont pas encore autorisés.  L'accumulation de richesses et l'agitation politique (plusieurs immeubles dans le centre de Paris et 14 établissements scolaires, sans être une congrégation reconnue reconnue par le pape). De plus, ces établissements scolaires serviraient à recruter de jeunes gens pauvres et soumis pour l'ordre. Deuxièmement, par le biais des comités locaux de la Croix et du secrétariat d'action électorale catholique, dirigé par le père Adéodat, ils soutiennent les candidats cléricaux, c'est-à-dire hostiles à la République laïque. Au vu de quoi le tribunal prononce la dissolution de la congrégation des assomptionnistes. 
30 mars loi sur durée journée travail = 13 mars : La Loi Millerand limite à 10 heures maximum la journée de travail pour les femmes et les enfants contre 12 pour les hommes.

1er mai :  politique - Premier tour des élections municipales. Les Parisiens élisent un conseil municipal à majorité nationaliste mais, dans le reste du pays, la plupart des élus républicains conservent leur siège.

Politique : après s'être prononcé contre la réouverture de l'affaire Dreyfus, la Chambre accorde sa confiance au gouvernement Pierre Waldeck-Rousseau par 286 voix contre 236.

Novembre : Congrès socialiste français. Scission entre jauressistes et guesdistes.
Loi d’amnistie affaire Dreyfus
1901 :

15 janvier : le député Viviani déclare au premier jour des débats sur le projet de loi sur les associations : « Si en effet les associations étaient seulement le rendez-vous où les hommes se rencontrent pour rapprocher des intérêts particuliers, on ne comprendrait pas la longue défiance avec laquelle (monarchistes, républicains) les gouvernements ont envisagé l’association. La vérité qui, sans la justifier, explique l’inquiétude des gouvernements, c’est que l’association est appelée à jouer un rôle social, qu’elle est créée pour se substituer dans certains offices de l’État et pour remplir à sa place des tâches dont la diversité même défie l’initiative de l’État. »

18 avril : création du Conseil national des femmes françaises
Premier numéro du journal anarchiste « L'Ère nouvelle » qui publiera 56 numéros jusqu'en juin 1911. 

fondation de l'Alliance républicaine démocratique.

Mai fondation alliance démocratique

30 juin : création de l’Union socialiste-révolutionnaire (parti ouvrier français de Jules Guesde, parti socialiste-révolutionnaire d’Edouard Vaillant, Alliance communiste) pour combattre le ministérialisme prôné par les socialistes réformistes. 

1er juillet : loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, première étape vers la séparation des Églises et de l’État, (qui a créé la notion d'association loi 1901) qui entraîne la dissolution ou expulsion de centaines de congrégations religieuses - dont les Jésuites - qui partent en exil.

1902 :

24 mars : fondation du parti socialiste français (Jean Jaurès) par les socialistes réformistes.
27 avril - 11 mai : victoire du Bloc des gauches aux élections législatives.
24 mai : fondation du parti socialiste français.
6 juin : le radical Émile Combes devient président du Conseil : gouvernement Émile Combes (fin le 18 janvier 1905).
27 juin : Le décret Combes fait fermer de plus de 2500 écoles confessionnelles en France.
Congrès de Montpellier : la CGT développe une voie originale, indépendante des partis, entre réformisme et révolution. 

1903 Jaurès relance la 3eme affaire Dreyfus

1904 :

Janvier grève des ouvriers agricoles du Languedoc

Parution l’Humanité

5 juillet : loi interdisant l'enseignement aux congrégations religieuses.
30 juillet : la France rompt ses relations diplomatiques avec le Vatican et rappelle son ambassadeur. (À l'origine la loi française de séparation de l'Église et de l'État a échaudé le Vatican. Puis Émile Combes, Président du Conseil des Ministres, prétend vouloir nommer les évêques français, sans solliciter le Vatican. Plus tard, le Pape Pie X refuse de recevoir le président Émile Loubet. Enfin, le Vatican rappelle deux évêques français « républicains », pour un entretien sans en informer la France.)
12 - 18 septembre : congrès de Bourges de la Confédération générale du travail, qui revendique la journée de huit heures et le repos hebdomadaire.
28 octobre : début de l'affaire des fiches. Le ministre de la guerre Louis-Joseph André établit des fiches sur les officiers ayant des pratiques religieuses et les fait étudier par les Francs-Maçons. Le Figaro révèle l'affaire et le ministre est contraint de démissionner.
1905 :
9 janvier : Mort de Louise Michel à Marseille (France).
18 janvier : démission du Président du Conseil Émile Combes, à la suite de l'affaire des fiches.
24 janvier : Maurice Rouvier élu Président du Conseil. Gouvernement Maurice Rouvier (2).
23 - 26 avril : fondation du parti socialiste SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière) sous la direction de Jean Jaurès, qui unifie les différents partis socialistes.

Juin loi travail dans les mines 8h/jr

3 juillet : le projet de loi de Séparation de l'Eglise et de l'Etat, déposé par Aristide Briand, est adopté à la Chambre par 341 voix contre 233 : l’État garantit la liberté de conscience et de culte mais ne subventionne aucun d’entre eux. Les biens des congrégations seront, après inventaire, dévolus à de nouvelles associations cultuelles (loi ratifiée par le Sénat le 11 novembre).

4 juillet : rupture des relations diplomatiques avec le Vatican
9 décembre : loi sur la séparation des Églises et de l'État en France (voir aussi laïcité en France).

1906 :

2 janvier : le gouvernement précise les conditions de l’inventaire des biens du clergé, ce qui provoque de vives protestations. Incidents à Sainte-Clotilde à Paris.

17 janvier : Élection présidentielle : Armand Fallières est élu président de la République.

2 février : une circulaire destinée aux fonctionnaires des Domaines déclenche la Querelle des inventaires.

16 mars : Clemenceau ordonne la suspension des inventaires.

4 au 8 avril : émeutes ouvrières à Fressenneville (Somme), suivies de 32 arrestations et de l'intervention des hussards.

Loi rétablissant repos hebdomadaire 24h
8 octobre : ouverture du congrès de la CGT à Amiens.

13 octobre : adoption de la Charte d'Amiens proclamant l’indépendance du syndicat CGT par rapport à tout parti politique et préconisant la grève générale.

1907 :

Janvier et mars : lois sur la liberté des cultes. 

7 février : le projet de loi d’impôt sur le revenu du ministre des finances Joseph Caillaux est reporté, mais finalement adopté en 1914.

Mars grèves des ouvriers électriciens

Du 5 mai au 9 juin : des manifestations de viticulteurs dans toutes les grandes villes du Languedoc méditerranéen rassemblent des centaines de milliers de personnes. Le 5 mai, à Narbonne, l'armée tire sur la foule : 2 morts. Le 21 juin, 500 soldats du 17e régiment d'infanterie de ligne se joignent aux manifestants à Béziers. Voir thèse REMY PECH
13 juillet : loi du libre salaire de la femme1 qui autorise les femmes à disposer elles-mêmes de leur salaire.

1908 :

21 mars : fondation du quotidien d’extrême droite l’Action française (Charles Maurras, Jacques Bainville, Léon Daudet).

3 et 10 mai : élections municipales.
5 - 12 octobre : congrès de la Confédération générale du travail à Marseille. 

15 - 18 octobre : cinquième congrès national de la SFIO à Toulouse. 

16 novembre : fondation de l’organisation royaliste la Ligue des Camelots du roi (Maxime Real del Sarte et Henry des Lyons).

1909 :

18 avril : béatification de Jeanne d'Arc par le pape Pie X.

17 juillet : Léon Jouhaux est élu secrétaire général de la CGT.

20 juillet : mis en minorité à la Chambre, Clemenceau démissionne. 

24 juillet : Aristide Briand Président du Conseil (1).
1910 : La République intègre les socialistes
Inondation de Paris
5 avril : loi sur les retraites ouvrières (départ à 65 ans) et paysannes. Pour les salariés gagnant moins de 3 000 francs (60 000 francs 2000) l'assurance vieillesse devient obligatoire. 

8 mai : progression des socialistes au second tour des législatives.

1912 :

14 janvier : Raymond Poincaré devient président du Conseil (fin le 18 janvier 1913). 

21 janvier : création du mouvement des Jeunes Radicaux.

10 juillet : la représentation proportionnelle est adoptée à la Chambre.
1913 :

17 janvier : Raymond Poincaré élu président de la République, succède à Armand Fallières.

21 janvier : Aristide Briand nouveau président du Conseil (3).

22 mars : Louis Barthou nouveau Président du Conseil.

19 juillet : loi des trois ans sur le service militaire.

7 août : la loi Barthou fixe la durée du service militaire à 3 années puis 11 ans dans la réserve, 7 ans dans la territoriale et 7 ans dans la réserve de la territoriale1.

1914 :

13 janvier : Aristide Briand et Louis Barthou fondent la Fédération des gauches.

26 avril - 10 mai : victoire de la gauche (radicaux et socialistes) aux élections législatives en France contre la “folie des armements”
28 juin attentat Sarajevo

15 juillet  : vote de la loi de finances instaurant l'impôt sur le revenu des personnes physiques, qui avait été préparée par Joseph Caillaux avant sa démission. Ce nouvel impôt doit augmenter les ressources fiscales de près de 10 %.  Création de l'impôt général sur le revenu. 

16 juillet : loi fiscale. 5 ans après la chambre des députés, le sénat adopte à son tour l’instauration de l'impôt sur le revenu, mais ajoute des déductions fiscales pour les familles avec enfants (ancêtre du quotient familial) de 5 % par enfants jusqu'au sixième. 

20 juillet : visite du président de la république française Raymond Poincaré et du président du conseil René Viviani en Russie. Retour en France le 23 juillet.

31 juillet : Assassinat de Jean Jaurès par Raoul Villain.

1er août : mobilisation générale en France et ordre de mobilisation générale en Allemagne. 

2 août : Ordre de mobilisation générale // invasion Belgique
3 août :  L'Allemagne déclare la guerre à la France. 

Décret ministériel : Organisation du service de la trésorerie et poste aux armées (Durant les premiers mois de la première guerre mondiale en France, le courrier prend une place importante dans le quotidien de toute la nation. La franchise postale pour la correspondance des soldats et de leurs familles est décrétée dès le 3 août 1914 et des cartes pré-imprimées de correspondance sont gratuitement remises aux soldats mobilisés). Le service de la trésorerie et poste aux armées est créé, afin d'organiser l'acheminement des courriers et de garder le secret sur la localisation des régiments. 

4 août : le président français Raymond Poincaré appelle à l'Union Sacrée à la chambre et au Sénat qui vote les crédits de guerre à l’unanimité.

26 août : démission du gouvernement Viviani qui forme un ministère de Défense nationale. L'Union sacrée se concrétise, les socialistes entrent au gouvernement (Delcassé aux affaires étrangères et Millerand à la Guerre). 

29 août - 2 septembre : le gouvernement français quitte Paris menacée par l'avancée allemande et s'installe à Bordeaux laissant la capitale sous le gouvernement militaire du général Gallieni.

 6 septembre : première bataille de la Marne, les Français (Joffre) contiennent l'avancée allemande (6-9 septembre). Les Allemands (von Kluck et von Bülow) reculent jusqu’à l’Aisne. 

12 septembre : Victoire Française de la bataille de la Marne
15 novembre : mêlée des Flandres. Victoire des armées françaises, britanniques et belge autour d’Ypres et de Dixmude.

15 décembre : la IVe armée française lance l’offensive en Champagne. Guerre de tranchées (650 km), de la mer du Nord à la Suisse.

***
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